© Année 1952. — N° II. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 20 Février 1952. @ 


| 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


“00 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSÆH 
AJOUTER 20 FRANCS 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 12° SEANCE 


Séance du Mardi 19 Février 1952. 


SOMMAIRE 


Prés'dence de M. LaurentÆynac. 


— Procès-verbal: MM. Perier, Raphaël-Leygues 


Adoption. 


2. — Demande en autorisation de poursuiles (p. 242) 
3. — Dépôt d'un avis (p. 212). 
4 — Examen d’une demande de désignation d'une mission d'infor- 


mation présentée par la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise (p. 252). 

MM. Bichon, président de la commission de la défense de l'Union 
française, Egretaud, le président, Lachenal, Cazelles, Schmitt, 
Schock. 

Adoption, au scrutin. 

5, — Discussion de la proposition de résolution présentée par 
M. Cazelles, président de la commission de comptabilité, au nom 
de cetle commission, portant règlement des comptes de l’Assem- 
blée de l'Union française pour l'exercice 1950, (Ne 65, année 1952.) 
(p. 24). 

M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de comp 
labilité, 

Passage à la discusion de la proposition de résolution. 

Adoption successive des articles 4er et 2. 

ü pre de l’ensemble de la proposition de résolution ct de son 
itre. 

8. — Discussion de la groposilion de résolution présentée par 
M. Cazelles, président de la commiss:on de comptabilité, au nom de 
celte cominission, portant règlement définitif des comptes annexes 
de l’Assernblée de l’Union française pour l'exercice 1950. (No 64, 
année 1952.) (p. 244). 


M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de <compla- 


œ 


Passage à la discussion de la proposition de résolution, 
Adoption successive des articles {er à 8, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de résolution, 


7. — Suite de Ja discussion de la proposition de résolution de M. Paul 


Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
gopula re, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi: 
1° rendant applicables aux travailleurs algériens de l'industrie et 
du comenerce les prestations familiales prévues par la loi du 
22 août 196 et les textes subeéquents; 2e instituant pour ces tra- 
Vailleurs des allocations-lozgement; %e in<t'tuant le régime des allo- 
cations familiales agricoles en Algérie, (Nes 229, année 1939, et 907, 
année 1951.) (p. 

Demande de 
Daho, le président, 
sion des affaires sociales : 


25). 

renvoi à la commiesion: MM, Michalet, Chekkal 
Abdesselam, Borrey, président de la commis- 
Catrice, rapporteur, Lachenal, Cianfarani. 


Renvoi ordonné 


8. —- Discussion de :a demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi complétant le décret 
du 5 janvier 1940 relatif à l'exercice de la profession commerciale 
dans les établissements français de l'Océanie, instituant une carte 
de cominerçant pour les étrangers. (Nos 293, année 1951 et 66, an- 
née 1952); avis de la conmnission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales; avis de la commission 
des relations extérieures (p. 251). 

M. Ga‘gnard, rapporteur de la commission des affairest Gcono- 
miques,. 

M. Bidet, président et rapporteur pour avis de la commission des 
relations extérieures. 

M. Pia:oux, rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
lion, de la justice, des affaires adm:nistralives el domaniales, 
Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles 4er à 3, 

12 


à 

| 

1 

à 

À 

5 

Sel. 

| 

{ 

+: 

-3 

F 

À 

a. 
À 
24 
k 


242 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 

Amendement présenté par M. Gaignard an nom de la commission, et nécessaires que nous avons faites à chaque article — et 

tendant à l'insertion d'un article 3 bis: MM. Orner Sarraut, le rap- par scrulin public — sur les questions de financement. la 

j pour avis de la commission de la législation. position favorable sur Fensemble du plus grand nombre de 
mes-amis et de moi-même — exception faite notamment pou- 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 


vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du vendredi 153 février a été 


h 


La parole est à M. Perier sur le procès-verbal. 

M, Perier, Mes chers ègues, à la fin du débat ouvert lors 
di sta ir l'extension aux territoires d'outre- 
lu its du travail, mon collègue et 
A ) à le du voie ermis par le gro 1pe du ras- 
semblement des gauches républicaines, à demandé la parole 
| et a souligrmm que la Ia jorit de l'’As- 
& té le svstème de financement proposé 
ir de pres ler, le groupe du 
] iu repul ines, qui avait volé pour, 
au! Î idé de s ibstenir. 

{ | ement, je ne saurais admettre d'avoir voté 
p tout en désirant m'abstenir, je tiens à bien préciser, pre- 
na li responsabililes, que le vole cms, tout au moins en 
ce qui TM correspond très exactement à ma pensée. 
Si je rends hommage au travail fourni par la commission des 
fi le ln iurais, pour des questions financières, 
mettre au second plan le problème social qui m'apparaît pri- 


mordial en cette maticre, (Très bien! très bien! Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je tiens à ne après l'inter- 
vention de mon collègue.M. Perier, que la position du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, à la fin du débat 
de vendredi, n'est pas due à une erreur involontaire. Notre vote 
fut la euite de la consultation d'un certain nombre de nos 
amis. Ne croyez pas que nous ayons imité la chèvre de 
M. Seguin, d'Alphonse Daudet, qui, après avoir lutlé toute Ja 
nuit, s'est couchée pour être mangée par le grand loup de 
l'imprudence financière. (Sourires.) J'ai assisté à tout le débat 
et je me suis totalement solidarisé avec mes collègues MM. Mi- 
chard-Pellissier et Antonini, du rassemblement des gauches 
républicaines, sur la question du financement. Nous ne voulions 
pas de l'immense et onéreux édifice proposé et adopté. Sur ce 
point, nous avons pris date — c'est parfois utile. Bien pins, 
on par serulin gublie à chaque article 


US pris P 
lu rassemblement des gauches répu- 


impor!'ant, Mais le 
} 


s, et singulièrement le parti radical-socialiste, a dans 

es quest atre-mer certains principes; nous sommes 

] ! fut ce le Schæilcher, nous restons essentiellement 

hurmb.es. 

\ { \ fra », d'autre part, a eu raison 

{ t les votants, l'honneur d'appeler 

ton rnement et de l'Assemblée 
] its du 

( ] Inqua té X ans; 

€ jue soient les réserves expresses 


nos amis Antonini et Michard-Pellissier, qui, tout en partageant 
nos espoirs sociaux, représentaient la commission des affaires 
financières et, en conséquence, ont voulu marquer plus forte. 
ment que nous-mêmes leur désavenu du financement — notre 
position eur l'ensemble. dis-je, a correspondu à une vo:onté 
nette et clairement exprimée par notre vote, (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à smsihe et sur les bancs des Etats 


assocres.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur le pro- 
cès- verbal 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reeu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 


Cette demande sera imprimée sous le n° 77, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d'ins 
truction. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Georges Riond nn avis, pré 


senté au nom de la commission des relations extérieures, sut 

la demande d'avis (n° 293, année 1951), transmise par M. le 

président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi complt- 

lant ie décret du 5 janvier 1940 relatif à oies de la pro 

fession commerciale dans les établissements français de l'Océæ 

nie, inslüiluant une carte de commerçant pour les étrangers. 
L'avis sera imprimé sous le n° 78 et distribué. 


DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE. —- MISSION D'INFORMATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de désignation d'une mission d'information présentée 
par la commission de la défense de l'Union française. 

Il a été donné lecture à l’Assemblée de cette demande au 
cours de Ja séance du 12 février 1952, 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Egretaud. Je demande la parole. 

M. le président. La commission a-t-elle des observations À 
présenter 

M. le colonel Bichon, président de la commission de la 
défense de l'Union française. Monsieur le président, je renonce 
our le moment à la parole, je demanderai la parole après 
‘hervention de notre collègue M. Egretaud. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
défense a en effet prévu i’envoi par notre Assemblée d’une 
mission à Dakar et à Mers-el-Kebir. Les buts de cette mission 
seraient sans doute de se livrer à certaines inspections des 
préparatifs militaires qui peuvent y étre en cours. Nous ne 
pensons pas qu'une telle mission soit opporlune. 

S'agit-ii de recueillir des informations sur les préparatifs de 
guerre dans ces régions ? Nous peasons que l'opimon, et en 
particulier l’Assemblée, de nombreuses occasions étre 
amplement informée. 

S'agit-i} de savoir quelle est l'orientation de tels préparatifs ? 
Nous pensons que, là encore, nos informations sont largement 
suffisantes pour qu'une telle mission n'ait pas à partir. 

On connaît le but de tels préparatifs. I s'agit, mesdames 
et messieurs, personne a’en doute, de préparer une nouvelle 
guerre contre l'Union soviétique en laissant croire, ou en 
avant l'air de croire qu'elle veut attaquer de - occiden- 
tale alors que son désir de paix se manifeste de plus en plus, 
avec une telle évidence aux veux de tous les peuples, que les 
hommes d'Etat sont obligés d'en convenir les uns après les 
autres. 
ous aurions des centaines d'exemples de l'aveu de ces pré- 
que nous m<idérons comme criminels. Je voudrais, 


i 
pour ne pas allonger les débats, n'en citer, pour le moment, 
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qu'un des plus récents, IL s'agit des déclarations du général M. le président de la commission, Monsieur le prestient. mes 
Piollet, qui vient d'être désigné comme commandañt en chef chers collègues, linterventi de notre lègue Fgretand.… 
de la Zone stratégique de l'Afrique centwale. Je voudrais attirer M. Schock. … ne nous à pas étonn 
l'attention de l'Assemblée sur certains passages de ces décla- 
rations : M. le président de la comm Ssion, . nous à pas élus 

« L'Europe occidentale, dit-il, peut, avee chances de succes, et facilite grandement ma liche, Je crois itile de vous dire 
jouer son d'avant-poste du pacte Atlantique à l'inipé- que la commission de là défense a pas du tout Pin 
rieuse condition d'être étayée par tout le continent africain. » se déplacant, de metlre po aux preparati 

Plus loin, il ajoute: « Au temps où la stratégie réclame les guerre contre P'Union soviétique. Et Jr pus VOUS SsSUrer Q e 
mmanæuvres les plus souples, les plus diverses et les plus rapi- « dont parlait notre colleg 
des. le continent africain lui oppose ses dimensions massives, pas à la dernére reumon le Ja RIMISSION À deterise qui 
l'obstacle des déserts... Seul, l'avion, qui s'affranchit des rou- \ volé le pi pe de l'envoi de celle m.ss.on | 
tes tracées, qui surmonte l'obstacle de la forèt et du désert, SOUrTres. ipplaudissements au ire el a ga 
pourra done exploiter cette magnifique plate-forme, à condition M. Egretaud. Vous n'en parlez qu'entre vous, du « seigneur 
toutelois qu'elle soit équipée pou exploitation américain 
et que cet équipement soit capable de jouer sans défanlance et 

à out » M. Lachenal. Vous n sez pas en Du reste, combien de 

On peut également trouver, dans les mêmes déclarations, un membres élrent présents à celte commission 
sion d'une appréciation de M. Erik Labonne qui écrivait en M. le président de la commission, Mon cher coltezue, von 
juin 1968: « C'est par l'Afrique que l'Union européenne ;orgera demandez le nombre des membres présents à cette séance de 
ses armes. » commission ? Je reconnaitre qu'il n'y avait 

Enfin, le général Piollet déclare: « L'Afrique autorise toutes sentant du groupe communiste ni du groupe prog e, Je 
les manœuvres, aussi bien vers l'Europe que vers l'Asie, Ses né suis pas responsable de leur abset 


bases avancées S'orientent au mieux vers les objectifs trop éloi- 
gués par les trajectoires polaires. Sa masse même la défend 
des surprises de l'adversaire et permet de préparer, dans le 
plus grand secret, les opérations offensives dirigées contre lui. » 

Voilà, mesdames, messieurs : tout le monde sait jei qu'il s'agi 
bien, en effet, d'une entreprise « offensive », Et qui donc dirige 
ces préparalifs miliiaires que l'on voudrait voir de plus près 
grâce à cette mission ?.… Qui pe nier ici qu'ils sont tous diri- 
ges, orientés, imposés par le maître, le maitre du pacte 
Atlantique et de cette politique, le maitre américain qui veut 
sa guerre, qui prépare sa guerre el qui se considère eomme 
de la nouvelle race des seigneurs, pour qui tous les autres peu- 
ples sont des vassaux, de la piétaille, de la chair à canon dont 
il peut disposer à sa guise ? 

Et c'est le jour tragique où 327 dépulés viennent de com- 
mettre un acte de trahison caractérisé en réarmant les nazis 
sur l'ordre de... (Vives protestations.) 

M. le président. Monsieur Egretaud, je vous retirerai la pa- 
role s'il le faut! Il n'est pas possible que vous disiez ici que 
Ja majorité de l’Assemblée walionale à commis un acte de 
trahison, et je ne le tolérerai pas (Très Lien ! très bien ! 
Applaudissements à gauche el au centre) Je vous rappellera; 
à l'ordre. 

M. Egretaud. Monsieur le peé<ident, je le dis en accord avec 
les représentants de mon parti à l'Assemblée nationale, et c'est 
ce que pense le peuple français. (Protestalions à gauche et au 
centre.) 

M. le président, Monsieur Egretaud, je vous rappelle à l'ordre. 
Il m'est pas acceptable que, dans uac Assemblée constitulion- 
nelle, ua membre de celte Assemblée puisse prétendre que la 
majorité républicaine de l'Assemblée nationale a commis, vis-à- 
vis de la patr.e, un acte de trahison, (Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. Perier. 11 ne parle pas de la mème patrie! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Egretaud 


M. Egretaud, Et c'est au moment où le Maroc est livré sans 
défense à une soldätesque étrangère (Protestations sur les 
mêmes bancs) dont les avions... (Mouvements divers.) 


M. le président. C'est intoléralle, Je vous rappelle à l'urdrs 
avec inscription au procès-verbal. 

M. Egretaud. ...« Ss'égarent » sur la côte de la Baltique, que 
celle commission irail voir. 

M. Lachenal. C'est la réalité, 

M. Egretaud. irait voir si l'Un'on française est bien défendue 
dans le cadre d une telle politique, à Mers el Kébir ou à Dakar ? 

Personne n'est dupe, mesdames et imessieurs, d'une telle 
ent:eprise et la mission en question ne peut avoir qu'un sens, 
c'est de faire semblant et, ce faisant, elle se rendra complice 
et couvrira une telle politique. 

Par conséquent, nous ne nou: contentons pas de faire des 
réserves sur l'efficacité d’une telle proposition. Nous la denon- 
ges comme une participation à l'entreprise de préparation à 

guerre, entreprise qui se déroule actuellement (Vives protes- 
lations) et c'est pourquoi nous voterons contre la propos.tion 
et contre l'envoi de cette mission par la commission de Ja 
défense de notre Assemblée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. 11 parule est à M. le président de la coni- 
Mission de la défense, 


M. Egretaud. II v avait à cela des auisons précises 

M. le président. Je vous en prie, mess'eurs, 

M. Lachenal. Je vous avais envové une lettre, D'ailleurs, Finse 
criplhion de cette question pus portée à l'ordre du jour de 
celle séance, On la passece dans qui shions diverses, of 
rait presque dire « ! 

M. Schmitt. Vous ne venez donc jamais sans convocation 


spéciale ? 


M. Cazelles l'habitude des communistes d'être absents en 
commission ! 


M. Borrey. 1lS ont de plus en plus cette habitude, 
M Schmitt. 115 ne sont jamais aux séances de travail, 
M. Egretaud. Vous avez peur des décisions que vous prenez ! 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
dois tout de mème répondre, Je ne crois pas que ma position, 
depuis que je suis à cette \scemblée, puisse donner l'occasion 
à un collègue, de quelque paru qu'il soit, de dire que j'a: peur 
de qui où de quoi que ce soit. 

Je ferai remarquer à M. Lachenal que je l'ai excusé, comme il 
me l'avait demandé, de son absence, Le fait est quand même 
là: vous éliez absent. De plus, vous venez de dire que lon 
avait passé cette question dans les questions diverses, C'est 
absolument faux! C'est M. Gaignard qui a proposé l'envoi de 
cette mission, Sa proposition, 1romédiatement mise aux voix, 
a été adoptée à l'unanimité, e<t possible à un rolé- 
gue, à quelque parti politique qu'il appartienne d'ailleurs, de 
faire uné proposition à une commission et de ne pas çn avertir 
toute PAssembiée auparavant Nous vivons toujours sous le 
régime de la liberté! 


M. Schmitt. 11 faut en profiter. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, j'ai dit 
que l'intervention de M. Egrelaud faciliterait consléreblement 
ma tâche. Je crois inutile, en effet, de démontrer qu'il est indis- 
pensable de préparer cette défense, Je crois inutile également 
de démontrer que le rôle de la commission de la défense de 
l'Union francaise est précisément de s'en occuper. Je crois enfin 
inutile de démontrer L rôle, car mon collègue M. Egretaud vient 
de le développer, que peut jouer l'Afrique dans cette défense, 


M. Egretaud. Contre qui ? 


M. le président de la commission. C'e-t pourquoi notre com- 
mission à «dopté spontanément et à l'unanimite…. 


à la sauvette 


M. Egreiaud. iéfense contre qui ? 
M. le président de la commission. Contre qui nous allaquera, 
. Egretaud, faut préciser ! 


M 
M. Lachenal. Et en même temps vous volez le réarmement 
de l'Allemagne nazie, 


M. Egretaud. Contre les nazis peut-être ? 

M, Borrey. C'est différent ! 

M. Cazelles. Erin, le général von Paulns n'est pas au service 
de Truman, mais bien à celui de Staline ! 

M. Egretaud, Ditles-nous plutôt au service de qui est 
Speidel ? 
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M. le président. Monsieur le présicent de la commission, vous 
n'avez | interrompu M. Egretaud, par conséquent M. Egretaud 


ha pas qualilé pour vous iblerrompse. 

M. Egretaud. Et Baylot, il est au service de qui ? + 

M. le président. Ces interruptions sont intolérables dans une 
discussion ! 

M. le président de la commission, Le but de cette mission est 


de se rendre c ympte sur place de l'organisation de da base de 
Dakar et de la défense correspondante, c'est-à-dire de l'orga- 
misation defensive de l'Afrique occidenulwe française, pus de 
l'organisa \ de la base de Mers-el-Kébir. 

Ji insisterai pas sur Ja nécessité de l'envoi de cette mission 
puisque nous en avons été d'accord et que M. Egretaud vient 
de nou nner les raisons de fond pour lesquelles je crois 
indispensable que nous allions sur place. 

Ce n'est pas seulement une question de vérification de maté- 

le contester la nécessité de l'envoi de 


représentants de cette Assemblée dans les terriloires d'outre- 


mer. Au contraire nos territoires d'outre-mer n'ont qu'à gagner 
à êtr d'abord par ceux qui ici travaillent dans 
le | précisément de les armé! orer, Mais avant de s'occuper 
d'amélicæatioe faut, à mon sens, en premier lieu, assurer la 
st est prerner les biens! 


L'organisation d'une défense n'est pas seulement une orga- 
hisation d'ordre matériel, Vous aurez beau mettre toutes Îles 
ermes possibles et imaginables entre les mains de quelqu'un, 
si le cœur et l'âme de re quelqu'un n'y sont pas, il ne se battra 
pas ou ii se battra mal. 

M. Egretaud. Vous pouvez être tranquil'e! 

M. le président de la commission. Le meilleur moyen de tou- 
cher le cœur et l'âme des gens est d'aller les voir sur place, 
de les comprendre, 

M. Lachenal. Jamais vous ne les toucherez 

M. le président de la commission. C'est ce que veut faire 
l'Assemblée de l'Union française; elle restera dans la ligne 
qu'elle s'est tracée en acceptant l'envoi de cette mission. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associe s.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
présentée par la commussion d: la défense de l'Union française. 


M. Egretaud. Je demande un scrutin. 
M. Schock. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schock. 

M. Schock. Je demande à l'Assemblée de voter, évidemment, 
l'envoi de cette mission, mais sous la réserve, après l'inter- 
vention de M. Egretaud, qu'aucun membre du groupe commu- 
niste n'y participe. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
gentée par M. Egretaud au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépourlle ment.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


! 


Un : 
Nombre des votants ..... scoccisciosseins 161 
Majorité absolue ...... 82 
Pour l'adoption .......... 127 
#4 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Conformément À l'article 39 du règlement, la commission. de 
la défense le l'Union francaise est autorisée à désigner une 
mission d'information afin d'étudier l'organisation de la base 
stratégique de Dakar et l'organisation militaire correspondante 


le la base de Mers-el-Kébir, 


que les installations d 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
COMPTES DE L'EXERCICE 1950 


Discussion d'une proposition de résolution: adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de rés ultion présentée par M. Cazelles, président 
de la commision de la comptabilité, au nom de cette commis- 
sion, portant reglement des comptes de l’Assemblée de l'Union 
{rar se pou exercice CJ, année 1952 

La parvie est à M, le rapporteur, 
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M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de com).- 
tabilité. Mesdames, messieurs, le rapport de la commission de 
comptabilité ayant été imprimé et distribué, je ne vous en i:npo- 
serai pas la lecture. Je résumerai simplement les quelques chi. 
fres suivants : 

En recettes: 754.184.019 francs: en dépenses: 700 millions 
384.396 francs; excédent de crédit: 53.799.614 francs. 

Je demande à l’Assemblée de voter cette proposition de réso- 
lution qui autorise, en outre, MM. les questeurs à donner quit: 
de sa gestion à M. le trésorier de l'Assemblée de l'Umon fran- 
çaise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. fe", — Le compte des dépenses administratives de l'As- 
semblée de l'Union française pour l'exercice 1950 est arrêté : 

« En recettes: à la somme de sept cent cinquante-quatre mil- 
lions cent quatre-vingt-quatre mille dix francs 724.184.010 F. 

« En dépenses: à la somme de sept cent 
millions trois cent quatre-vingt-quatre mille 


trois cent quatre-vingt-seize francs.......... 700.384.396 


« Excédent de crédit à virer à l’exercice 
1951 (art. 19): cinquante-trois millions sept 
cent quatre-vingt-dix-neuf mille six cent qua- 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) : 

M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Moyennant la production par M. Hadj-Hamou de 
ses livres de caisse pour l'exercice 1950 constatant les reports 
à compte nouveau (exercice 1951) du solde établi ci-dessus, 
les questeurs sont autorisés à donner à M. Hadj-Hamou, pour 
l'exercice 190, quitus de sa gestion comme trésorier de l'Assetn- 
blée de l'Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution. 

(L'ensemble de la proposition de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de résolution : 

« Proposition de résolution portant règlement des recettes 
et dépenses de l'Assemblée de l'Union française pour l’exer- 
cice 1950, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre est adopté, 


53.799.614 F. x 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
COMPTES ANNEXES, EXERCICE 1950 


Discussion d’une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution, présentée par M. Cazelles, président 
de Ja commission de la comptabilité, au nom de cette commis- 
sion, portant règlement définitif des comptes annexes de 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1950, (N° 64, 
année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de 
comptabilité, Mesdames, messieurs, le rapport présenté par la 
commission ayant été imprimé et distribué, je n’infligerai pas 
à l'Assemblée une lecture de chiffres, toujours fastidieuse. Ce 
rapport tena à arrêter définitivement, pour l'exercice 1950: 

Art. 1: le comgle caisse des pensions des anciens conseil- 
lers, de leurs csndointe veufs et orphelins mineurs; 

Art. 2: le fonds de sécurité sociale des conseillers: 

Art. 3: le ge des abonnements à la société nationale des 
chemins de fer français; 

Art. 4: le compte des abonnements à la régie autonome des 
transports parisiens; 
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} Art. 5: le compte de la caisse des anciens fonctionnaires et « Art. 6. — Le compte « Fonds de sécurité sociale du pere 
agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs ; ; sonnel » est détinitvement arrèté, pour Flexercice 1950 
Art. G: le fonds de sécurité sociale du personnel; « En recettes, à la somme de: six millions cent soixante et 
Art. 7: le compte de la caisse des buvettes. un mille neuf cent trente-quatre fran . 6.161.4M F, 
La commission vous propose d'autre part d'autoriser MM. les somme 06 cinq millions 
questeurs à donner quilus pour ces comptes annexes de l'exer- CS 
cice 1950, à M. le trésorier de l’Assemblée de l'Union française 
« Solde en caisse à porter à comple nouveau 
M. le président. Personne ne demandant la parole dans la — Exercice 1951: (sept cent cinqguante-six | 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à mille neuf cent vingt-cinq francs) ...... 16.025 F, 
la discussion de la proposition de résolution. — (Adopté.) 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer a la discussion de art. 7 Le mpte de la Caisse d buvettes » est defi- 
la po tion de rt olulion.) nitivement arrèté, pour l'exercice 
M. le président. Je donne lecture de l'article fer: « En recettes, à la somme de: un million neuf cent soixante- 
« Art. 1%, — Le compte « Caisse des pensions des anciens dix-huit muille huit cent vingt-trois f NN. 8.823 F. 
conseillers, de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins En dépenses, à la somme d in n 
mineurs » est détinitivement arrèté pour l'exercice 190: huit cent soixante-qualorze mille sept cent 
« En recelles, à la somme de quatre-vingt-iix millions huit IFANCS 1.848.440 
cent soixante-treize neuf cent quatre- | 
vingt-deux francs 91.873.982 F. « Solde en caisse à porter »mple Nouveau 
« En dépenses, à la somme de: quatre-vingt- — Exercice 1951: (cent quate mille quarante , us 
cinq millions trois cent vingt-deux mille huit | iranes see 104 F. 
cent quatre-vingt-dix-sept francs ............. 85.322.897 — (Adopté.) 
—— « Art. 8. — Moyennant la production par M. Madj-Hamou et 
« Solde en caisse à porter à compte nouveau le comité de gestion du fonds de sécurité sociale du personnel 
Exercice 1951: milhons cinq cent cin- de leurs livres de caisse pour l'exercice 1%), Îles 
quante et un mile quatre-vingt-cinq francs).. 5.501.085 F, » reports à comple nouveau des soldes établis ci-d us pour 
Personne ne demande Ja parole ?.. les comptes énumérés aux articles précédents, les questeurs 


Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, Les articles dont la tencur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Le compte « Fonds de sécurité 
sociale des conseillers » est définitivement arrèté, pour l'exer- 
cice 1950 : 

« En recettes, à la somme de: six milions cent trente mille 
deux cent soixante-seize francs............... 6.130.276 F. 

« En dépenses. à la somme de: trois millions 
trois cent trente-neuf mille neuf cent huit 


« Solde en caisse à porter à compte nouveau. 
Exercice 1951: (deux millions sept cent quatre- 
vingt-onze mille trois cent soixante-huit francs). 2.791.968 F. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le compte S. N. C. F. est définitivement arrèté, 
pour l'exercice 1% : 

« En recettes, à la somme de: trois millions six cent neuf 
mille vingt-six franes ......... 3.609.026 EF, 

« En dépenses, à la somme de: trois millions 
six cent cinq mille neuf cent quatre-viugt-trois 


« Solde en caisse à porter à compte nouveau. 
— Exereice 1951: (trois mille quarante-trois 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Le compte R. A. T. P. est définitivement arrêté 
pour l'exercice 1950 : 

« En recettes, à la somme de: deux milions neuf cent quatre- 
vingt-quinze -mille sept cent soixante-cinq 

« En dépenses, à la somme de: deux millions 
neuf cent quatre-vingt-sept muile quatre cent 
ciuquante-sept francs 2.987.457 


« Solde en caise à porter à compte nouveau. 
— Exercice 1951: (huit mille trois cent huit 
8.308 F. » 
— (Adopté.) 

« Art, 5. — Le compte « Caisse des pensions des anciens 
fonctionnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins 
luineurs » est définitivement arrêté, pour : exercice 1950: 

« En recettes, à la somme de: quarante-neuf millions cin- 
quante mille cinq cent trente-quatre franes. 49.050.534 K. 

«a En dépenses, à la somme de: qmarante- 
cinq millions cimq cent soixante-douze mille 
huit cent quatre-vingt-huit franes..........., 45.572.888 


« Solde en caisse à porter à compte nou- 
Veau. — Exercice 1951: (trois millions quatre 
cent soixante-dix-sepi mille six cent quarante- 


— (Adople.) 


sont autorisés à donner à M. Had) Harmou, pou les « npies 
annexes de l'exercice 144, « Caisse des pensions des anciens 
conseillers, de leurs conjoints veufs et orphelins mineurs », 
« Fonds de sécurité sociale des conseillers », Compte $S. N, 
C. F. », « Compte R. A. T. P. », Caisse des pensions des 
anciens fonctionnaires et agents, leurs njunts veufs et orpre- 
lins mineurs », « Compte des buvettes » et au comité de ges- 
tion du fonds de sécurité sociale du personnel pour le compte 
« Fonds de sécurité sociale du personnel », de l'exercice 1950, 
quitus de leur gestion comme trésoriers de l'Assemblée », 
(Adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole sur 
l'ensemble de la proposition de résolution ?.. 

Je le mets aux voix. | | 

(L'ensemble de la proportion de résolution, mis voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre'de la propos 
sition de résolution: | 

« Proposition de résolution portant règlement définitif des 
recettes et dépenses des budgets aunexes de l'Assemblée da 
l'Union française. » 


Il n'y a pas d'opposition 


Le titre est adopte, 


Ÿ — 


ALGERIE. PRESTATIONS FAMILIALES. ALLOCATIONS LOGEMENT 
ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES AUX TRAVAILLEURS 
ALGERIENS 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution; 
renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discns- 
sion de la proposition de résolution de M. Paul Catrice et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter une lui: 

{° Rendant applicables aux travailleurs algériens de l'indus- 
trie et du commerce les prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août 1946 et les textes subséquents ; 

2° Instituant pour ces travailleurs des allocations logement; 

3° Instituant le régime des allocations familiales agricoics 
en Algérie (n°° 229, année 1949, et 307, année 1951). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du 12 février 
dernier, elle a entendu le rapport présenté par M. Paul Catrice 
au nom de la commission des affaires sociales, 

La parole est à M. Michalet, 

M. Michalet. Mes chers collègues, notre collègue M. Chekkal 
Daho, musulman, ayant demandé à intervenir, je Jui céderai 
volontiers mon tour de parole si M. le président m'y autorise, 

M. le président. La parole est à M. Chekkal Daho. 

M. Chekkal Daho. Mes chers collègues, il me paraitrait sage 
d'ajourner la discussion de cette proposition atin de permettre 
à l'assemblée algérienne de teriuiucr son fravail sur cette 
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importante question. Un long débat relatif à la sécurité sociale, 
visant tout particulièrement le secteur agricole, s'y est îins- 
tauré, Un échange de vues eut lien et la discussion va venir 
de nouvelles propositions et suggestions 


en e plénière © 
seront fait par les représentants et délégués des associations 
agriculs Certainement, tout sera terminé avant un 

de puis certifier qu tous le délégués, étant donné 
l'urgence e la question, désirent en connaître au plus tôt. 
| lélégu l'assemblée algérie ne comprendraient pas 
qu'avant tardé plus de deux ans et demi après âvoir élé saisis 
de textes différents pour aboutir à une solution acceptable, 
non demandtot Gouvernement de présenter un texte 
co nt les prestations familiales, opportun il y a trois 
no) na opportun à l'heure présente, pendant que ces 
texts en de vant notre Ass mble e 

La stcurit ie est entrée en application en Algérie, de 
f \ le tes Fri iP} rtant q elques satisfactions 
de lustrie et dun commerce. Après deux 
F | mblée algérienne a déei le d'en tirer 
t FU nent pre er et d'élargir la sécurité sociale. 
La ! mener cette œuvre à son terme: nous Ja jugerons 
au centre el à he.) 

M. le président. Vous demandez, monsieur Chekkal Daho, 
J'ajournement est-à-dire le renvoi en commission 


M. Chekkal Daho. Oui, monsieur le président. 

M. Abdesselam. Monsieur le président, le renvoi étant de droit, 
ei la commission l'accepte, il me semble que nous ne pouvons 
le del it sur celle quest n. 

M. le président, 11 est un -usage de courtoiste appliqué: dans 
cette Assemblée qui lui fait un devoir d'entendre tout orateur 
inscrit, C'est donc lorsque M. Michalet aura exprimé son opi- 
hion que je consulterai l'Assemblée, après avoir pris l'avis de 


Ja commission. 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
J'ajoute, monsieur le président, que pour émettre, en toute 
connaissance de cause, un avis au nom de la commission, je 
désire moi-même connaître l'opinion de différents collègues 
sur celle question, 


M. le président. La parole est à M. Michalet, 

M. Michalet. Mes chers collègues, j'ai lu très attentivement 
les rapports — de 1949 à 1951 — de M, l'abbé Catrice. J'ai écouté 
avec le même intérêt les explications orales de notre rapporteur 
À la séance de notre Assemblée du 1? février dernier. Textes et 
discours décèlent, chez leur auteur, une sincérité, ume éléva- 
tion de sentiment et un altruisme auxquels je me plais à rendre 
hormimage 

A certains moments toutefois, notre rapporteur semble, sans 
en préciser les motifs, mettre en doute le désir de l'assemblée 
algérienne et mème du gouverneur général, de voir aboutir 
rapidement les réformes qu'il préconise, J'ai éprouvé, pour ma 


part, l'impression que notre collègue et ami M. Catrice ne 
réalisait pas dans toute leur ampleur les obstacles auxquels se 
heurte bien souvent l'application des lois sociales métropoli- 
en Algérie. Ces obstacles tiennent en grande partie: con- 
cernant les retraites, les allocations familiales, la sécurité 
sociale, à la difficulté que rencontrent les musulmans pour 
administrer la preuve de leur mariage. Je n'en veux pous 
témoin que Ja déclaration de M, Urbhani, secrétaire général 
adjoint du gouvernement général de l'Algérie, parlant au nom 
du con re général adjoint du gouvernement, à la séance 
de 1] gerienne du janvier dernier, déclaration 
repro le à cette date au Journal officiel de l'Algérie, page 37: 
ce haut f ire, ré} lant à une interpellation de 
\u rs de la discussion, j'indiquerai aux commissions 

qu | saisies de ce texte qu'un projet de loi va être déposé 

r le bureau de l'Assemblée nationale en vue de régler toutes 
le questions d'état civil entre musulmans, notamment Ja 
preu mariage, Nous aurons do à bref délai, un texte 
de sera ap} en matière d'allocations 
farm | le irilte le, dans tous les cas où 
la } ln mariage doit être rapportée pour faire naître un 
droit on « droit 

Notre collègue et ami rapporteur voudra bien voir aussi 
d bon un commencement de preuve que le gou- 
vernement £ \ pas tention, ainsi qu'il en ax exprimé 
la er te dans son rapport, de repousser aux « calendes 
grecq | développement de la législation sociale en 
Al L 

de sais aussi que depuis quelque temps déjà l'assemblée 
algérier et le gouvernement général s'occupent activement 
des questions traitées par M. l'abbé Catrice dans son rapport 
présenté au nom de la commission des affaires sociales sur la 


proposition de résolution du rapporteur lui-même et de ses 


collègues de l’Assemblée, membres du groupe du mouvement 
républicain populaire. Je recois, en effet, depuis peu, et mes 
ccbigoes d'Algérie doivent le recevoir également, un résumé, 
très succinct, hélas ! des travaux des différentes commissions 
de l'assemblée algérienne, résumé en tous points comparable 
à notre bulletin des commissions. D'après un certain nombre 
de ces comptes rendus très résumés, parus de mi-décembre 
à ce jour, j'ai pu m'apercevoir qu'à fa date du 19 décem- 
bre la quatrième commission de l'assemblée aigérienne, d'ac- 
cord avec certains auteurs de demandes de discussion d'ur- 
gence, avait décidé d'étudier sans interruption toutes les ques- 
tions se rattachant à la sécurité sociale pour que celles-ci puis- 
sent être réglées au cours de l'actuelle session extraordinaire, 
session qui à commencé le 11 février dernier. 

Jusqu'à cette date furent en particulier disentées en com- 
mission les questions portant sur l'allocation aux vieux tra 
vailleurs de l'agriculture, sur les allocations familiales et assu- 
rances sociales servies aux Algériens émigrés en France, sur 
les assurances sociales agricoles, sur le relèvement du plafond 
des cotisations en matière d'assurances sociales et d'alluca- 
tions familiale, etc. 

En ce qui concerne l'application des lois sociales — alloca- 
tions familiales et sécurité sociale, elc., — de nombreuses 
auditions de délégations eurent lieu: délégués des représen- 
tants de la caisse algérienne, mutuelle de prévoyance des fonc- 
tionnaires, délégation de Ja confédération générale du patro- 
nat, du comité de coordination, des syndicats confédérés d'A 
gérie C. G. T. Et, en ce qui concerne J'extension au secteur 
agricole des avantages dont bénéticient les travailleurs du 
secteur industriel et commercial, les délégations de l'Union 
régionale de l'Algérie et de la C. F. T. C., de la fédération des 
syndicats de médecins d'Algérie, etc., furent également enten- 

ues. 

Par la lecture du Journal cfficiel de l'Algérie, je me suis 
également rendu compte, qu'au début de la dernière semaine 
de janvier l'assemblée algérienne avait voté les allocations aux 
vieux travailleurs de l'agriculture. L'assemblée algérienne, 
ainsi que le faisaient remarquer Mme Marianne Verger et 
M. Cianfarani au cours de notre séance du 12 février dernier, 
est done en plein travail pour nous donner les satisfactions 
que le rapport de l'abbé Catrice, s'adressant au Gouvernement, 
demande de nous faire obtenir, 

Notre rapporteur fait allusion aussi à Sa proposition n° 229 
de 1949. A juste titre, il y parlait de la suppression des hidon- 
villes. Cette question est loin de renäre indifférentes, et depuis 
longtemps, les assemblées élues de l'Algérie : conseils généraux 
et assemblée algérienne, M. l'abbé Catrice n'était certaine- 
ment pas au courant, au moment où il déposait cette proposi- 
tion de 1949, de la création et du fonctionnement à Alger de 
l'office départemental de l'habitat. Il me savait pas non plus... 


M. Paul Catrice, rapporteur. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ?… 


M. Michalet. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. J'étais au courant et j'ai suivi de près leg 
travaux de Ja commission de l'habitat de l'assemblée algé- 
rienne, commission qui était alors présidée par M. Laquitre, 
ancien président de l'assemblée algérenne, Depuis mon rap- 
l rt, j'ai suivi, aussi, de près, l'excellent rapport présenté à 
‘assemblée algérienne par M. Bakouche sur la résorption des 
bidonvilles en Algérie. 

Je tenais à vous dire que j'ai suivi attentivement cette ques- 
tion. 

M. Michalet. Je vous parle de l'assemblée départementale, et 
non de l'assemblée algérienne, dont je dirai un mot par la suite, 
M. Catrice ignorait aussi que notre assemblée départementale 
avait, dès la création de cet office, et pour venir en aide aux 
petites communes du département qui, toutes, font un eflort 
admirable pour leur habitat européen et musulman, voté une 
somme de 50 millions, subvention qu! sera certainement renoue 
velée annuellement, malgré les difficultés budgétaires, afin 
de voir disparaître les infämes bidonvilles dont parle notre 
rapporteur, 

Plus récemment encore — c'est là où je vous rejoins, mon 
sieur Catrice — le 25 janvier dernier, il nous était possible, 
par la lecture des débats de l'assemblée algérienne, de nous 
rendre compte de l'effort qu'entreprend actuellement, au point 
de vue de l'habitat, celte assemblée algérienne, dont les commis 
sions comptent de véritables réalisateurs, d’une valeur incon- 
testable, 11 s'agit bien cette fois de l'assemblée algérienne. 

Si vous , vutez à cet ensemble l'existence, en Algérie, d'un 
organisme dénommé « caisse de solidarité des départements et 
des communes » qui n'existe pas encore dans la métropole et 
qui suscite l’envie de nombreux édiles de France, organisme 
dont la création est due à nne collaboration étroite du gouverne. 
went général de l'Algérie, de l'assemblée algérienne et des 
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assemblées départementales et communales, vous serez obligés 
de reconnaitre que ces différentes assemblées et le gouverne- 
ment général sont entrés, lous, et résolument, dans la voie 
des réalisations. Vous pouvez donc leur faire confiance pour 
l'application, dans les trois départements français d'Algérie, des 
lois sociales de la métropole adaptées, naturellement, au pays. 

Si vous voulez bien me le permettre, je vous dounerai un 
exemple concret qui confirmera ce que j'avance. Au cours de 
notre dernière séance publique de vendredi dernier 15 février, 
nous avons volé un projet de loi concernant la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des malwdlies pro- 
fessionnelles dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; or, c'est à la séante du 26 janvier dernier 
que fut débattu à l'assemblée algérienne le projet de décision 
bi G 43, moditiant le champ d'application de la législation sur 
les accidents du travail et les maladies professionuelles, appli- 
cable à l'Algérie. 

Ne voulant pas abuser de votre temps, je ne vous parlerai 
que pour mémoire de l'application à l'Algérie des allocations de 
logement. 

La loi de 1948 n'est applicable qu'à certaines communes de 
France, Paris et sa banlieue dans un rayon de cinquante kilo- 
mètres autour des anciens remparts; cette loi avait été faite 
dans l'esprit des auteurs, pour favoriser l'augmentation des 
familles, et le projet de loi dont je vous parlais au début de 
mon intervention, en cilant une réponse de M, Urbani à l'asseme 
blée algérienne, projet de loi ayant trait à la preuve du mariage, 
pourra seul permettre l'application effective de la loi francaise. 

I est donc normal que ceux à qui revient la charge de voter 
le budget algérien aient jugé que le plus urgent et le plus utile, 
en raison des possibilités financières actuelles, était de com- 
mencer par régler la question de l'habitat. Or, celle<i, si on 
veut satisfaire lous les besoins, exigerait une dépense attei- 
gnant le quart du budget de l'Algérie, c'est-à-dire près de 
25 milliards. 

Je me permets d'exprimer l'espoir que l'appel, lancé à ce 
sujet par j'ancien président de l'assemblée algérienne soit 
entendu par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
appel fait, comme l'a si bien dit M. Laquière le 25 janvier der- 
mer, au nom de « l'humanité généreuse » dont nous nous récla- 
mons, nous les Français d'Algérie, pour suivre les traditions de 
la France dans ce pays. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de m'être laissé emporter 
par un sujet qui m'est cher mais vous allez comprendre, Tout 
en élant un « article d'importation » venu de France en 1896, 
j'aime l'Algérie et, depuis près de trente ans, suis un de ses 
élus. J'ai été désigné par l'assemblée départementale d'Alger 
pour venir siéger à vos côtés et j'ai toujours pensé que notre 
rôle ici devait être de soutenir, avec vous, les justes revendi- 
cations des assemblées élues d'Algérie et aussi de justifier cer- 
tains de leurs actes, parfois critiqués par ceux ne connaissant 
pas bien le pays. 

IL s’agit, en résumé, de faire œuvre humaine et utile au 
profit de tous, sans aucune distinction de race, ni de religion. 

Dans ces conditions — et j'espère que vous serez de mon avis 
— je considère qu'il ne serait peut-être pas opportun de voter, 
à l'heure présente, la proposition qui nous est soumise, ce vote 
Le gg être interprété au minimum comme un manque d'ama- 
lité à l'égard de l’Assemblée algérienne. C'est pourquoi, mes 
Chers collègues, j'ai l'honneur de vous demander le renvoi de 
la proposition de résolution à la commission, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 2. 


M. le président de la commission. Le débat, monsieur le pré- 
sident, est d'ores et déjà engagé et il me paraît intéressant de 
connaître l'avis de certains de nos collègues a'gériens, particu- 
lièrement compétents en la matière. Je suis persuadé, en parti. 
culier, que notre collègue et ami M. Abdesselam a son mot à 
dire sur la question. 


M. Abdesselam. Je me réserve d'intervenir au moment des 
explications de vote. 


M. le président. La parole est à M. Catrice qui désire parler 
en son personnel. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, comme M. le président 
vient de le dire, ce n'est pas comme , mais en non 
nom personnel que je voudrais dire quelques mots, 

En particulier, je voudrais donner toutes asssurances à notre 
excellent collègue M. Michalet, en lui disant qu'à aucun prix 
Ina proposition ou mon rapport n'ont voulu étre discourtois 
vis-à-vis de l'assemblée algérienne. J'ai parlé à plusieurs 
reprises, dans mon rapport, de cette assemblée et j'ai simple- 
ment insisté sur l'importance de la question, sur son actua- 
lité, en tenant compte de ce fait — comme je l'ai indiqué 
Mardi dernier — que le Gouvernement et le Pariement vout 


discuter bientôt de l'ensemble de la question de la sécurité 
I 


sociale, aussi bien, nous l'espérons, en Algérie et dans les 
quatre départements d'outre-mer, que dans la métropole. C'est 
la raison pour laquelle il m'avait semble inter int de donner 
notre avis; mais, pour ma part, je me ralherai tres volontiers 
à l'opinion de ceux qui demandent que le vote de cette ques- 


tion soit rernis à plus tard. 


M. Michalet. Je vous eu remercie. 


M. Paul Catrice. Je voudrais cependant i quer à notre collèe 
gue M. Michalet, qui s'est adresse à moi de façon tres courtoise 
et très aimable, ce dont je le remercie, que Je pe qui na 
pas tout à fait compris Ma p trot ju !l à Î que je 
ne me suis pas rendu compte des difficultés cnormes qu 
traînait cette question. 

Je pense, mes chers collegues, que vous 1 irez bi me 
rendre témoignage de ce que, d'habitude, } ive au ! 3 
d'étudier sérrensement les quesuo [ut trait 
depuis longtemps, j'ai eu l'occasion ue pari 
de cette Assemblée, soit ailleurs, des qu \ 
sociale et, en partieulier, des allocations Tan s en Aigt 

Je suis très Wien que, à «4 
une expression Qu on holus lance aussiot à à 
fait igerien, le ce Tail aiger:en \ 
riens peuvent noigner et r'é 

Nous devons évidemment, m li { 
de ce fuit ] il pa cut 11h 
obstacle au progres sochl 

J'ai cité, d er, l'opini e M 
de l'Algérie et, à ce sujet, je voudrais il 
pos tenus tout à l'heure par M. Michaiet, d'apres qu 1- 
rais exprimé quelques doutes sur les intentions de M. le gouver- 
neur général, 

Ur Je suis persuadé que M. gouverneur général de 
gérie à la volonté de mener en Algerie une poltique de progres 
social. et c’est, bien au contraire, atin d ver te ] ue 
el cel tout auss<i auth nt le 
semblée algérienne dans ce domaine, que j ai vouiu 1nlervelur, 

Il v a donc le fait algérien, à en — 
et je pense que ce n'est pas du tout contradictoire — la néces- 
sité du progrès sqrial, 

Mes chers rues, j'ai eu l'o sion er ma pensée 
vendredi matin sur ce point lorsqu'il s'est agi des à lents du 


travail. A propos de l'intervention aussi bien de M. An! 
de M. Michard-Pellissier, j'ai dit: « Evidemment, ÿ faut des 
étapes, mais s’il y a des étapes il faut précisement qu'il ÿ ait 
une étape qui 

Le fait algérien n'est pas en contradiction avec le progrès 
social. I faut qu'il y ait progrès social; M. le gouverneur gené- 
ral de l'Algérie et à peu près tous les n re 
algérienne sont d'accord sur ce point, et je suis sûr que nos 
collègues algériens ici présents le sont également, Tout le 
monde dit qu'il faut ce pragrès social en Algérie. Eh bit 
faut ce progrès social en Algérie. il faut commencer, On à déja 
commencé en instituant les quelques éléments de Ja sécurité 
sociale qui existent; mais il faut continuer, Il ne faut pas s ar- 
rèter là. Chacun sait que toute œuvre est toujours perfectih.e, 


M, Cianfarani. Mais l'œuvre est déjà en marche, monsieur 
l'abbé ! 
Le progrès social est commencé et à di 


M. Paul Catrice. Je vous remercie, mon cher collègue, il y à 
certains points sur lesquels ces commencements nous } en 
vraiment insuffisants et il y a d’autres points pour lesquels 11 
n'y a mème pas un début de commencemen je Veux parier 
des prestations familiales pour les travailleurs de l'agriculture. 
C'est là une question essentielle et je vo idrais vous dire, mes 
chers collègues, combien c'est précisément un de 
où, comme je le disais tout à l'heure 
ment il n'y à pas contradicton entre le fait algérien et la néces- 


\ Mon avis, non seule. 


sité du progrès social, mais Où 11 a, au contraire, 
dance, complément, 

Vous avez tout à l'heure parlé, mon cher collègue — je me 
suis permis de vous interrompre à ce sujet le la quesuon 


l'habitat, et j'avais lu, en effet, avec un extrême intérêt, aussi 
lnen les différents rapports présentés par M. Laquiere, président 
de la commission de l'habitat de l'assemblée algérienne, il y à 
trois ans, que le rapport extrêmement intéressant de Bakouche, 
présenté au mois de janvier dernier, M. Bakouche demandait 
que l'assemblée algérienne prit des mesures pour la résorption 
des bidonvilles et, d'une facon générale, pour l'amélioration de 
l'habitat, Mais la proposition qui vient en-dernier lieu dans le 
rapport discuté aujourd'hui et qui vise les allocations de loge- 
ment, n'est-æile pas essentielle, précisément, pour permetlre 
la résorption de ces bidonvilles et pour permettre l'amélioration 
de l'habitat ? Car, eu eflet, n'est-ce pas précisément, couuue 
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dans la métropole, avec l'inshtution de ces allocations de loge- 
ment qu'il sera possible de prendre au moins quelques mesures 
fragmentaires, concourant à un ensemble, afin d'améliorer cet 
habitat ? 

Je me permets d'ailleurs de vous rappeler qu'il ne s'agit pas 


de créer ces allocations de logement, Elles sont déjà instituées 
par l'article 64 de la loi du 3%) décembre 1950, Mais il s’agit 
d'en décide: les modalités d'application à l'Algérie. C'est dans 
ce but que le dernier point de la proposition tendait à deman- 
der que le gouverneur général de l'Algérie déposät le plus 
tôt possible un projet de décision portant application à l'Algérie 
de cel article de loi métropolitaine concernant les allocations de 
ht 

Récemment, les 22 et 29 janvier 1952, l'assemblée algérienne 
a longuement discuté et adopté une proposition de décision 


tendant à déterminer les modalités d appli ition de l'article 29 
de la décision n° 49-064 homologute par arrêté du 10 septem- 
bre 1949, article relatif à l'allocation aux vieux travaileurs 
ex.arié le l'agriculture Cette proposition avait été déposte à 


issemblée algérienne le 27 juin 1950, La décision n° 49-064 
concernant l'ensemble de la sécurité sociale pour les travail- 
leurs agrico'es: l'article 29 de cette décision concernait l’aho- 


cation aux vieux travailleurs salariés de l'agriculture, alloca- 
lion dont les modalités d'appiication devaient être décidées 
avant le juin 1950, 

Or, il a fallu attendre du 30 juin 1950 au 23 janvier 1952 pour 
l'aboutissement de ce projet Nous nous réjouissons très vive- 
ment qu'il ait enfin abouti et nous souhaitons que les autres 
projets d'amélioration de la sécurité sociale et des prestations 


imiliales puissent, eux aussi, aboutir. 

C'est pourquoi, dans €<e domaine des allocations de loge- 
ment ou bien. d'un facon geCrm rale at sujet de l'extension des 
prestations familiales aux travailleurs de l'agriculture, nous 
demandons que l'assemblée algérienne veuille bien prendre le 


plus tôt possible les décisions nécessaires, et je suis très heu- 
reux de constater que la question sera étudiée bientôt par elle. 

M. Michalet, Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 

M, Paul Catrice, Bien volontiers. 

M. Michalet, Vous venez de justifier les difficultés qui exis- 
tent pour l'assemblée algérienne, dans l'application des lois 
sociales en Algérie. 

C'est tout ce que je vous demandais. Je vous remercie de 
l'avoir précisé une fois de plus. 

M. Abdesselam. 11 faut que le principe des lois sociales soit 


rt pe le ! 

M, le président. Je vous en prie, monsieur Abdesselam, pas 
de dialogue. Nous ne somimes pas en commission. Vous êtes 
inscrit dans la discussion générale, Vous aurez la parole ! 

M. Paul Catrice. Mes chers cllègues, j'insiste tout particuliè- 
rement sur cette extension des prestations familiales aux tra- 
vailleurs ag es. Je pense, en effet, que les travailleurs de 
l'agriculture, en Algérie, sont trop défavorisés, 

Hs ont, bien sûr, un régime spécial de sécurité sociale, mais 
un régme «xtrèmement réduit qui — comme je l'ai dit à une 
grécédente séance ne touche qu'à peine 10 p. 100 des tra- 
\ai isricoles, En effet, ce régime de sécurité sociale agri- 
col meerne uniquement que les travailleurs permanents, 
c'est-à-dire en mn 90.000 sur 900,000, Mais, les travailleurs de 
l'agriculture ne touchent absolument aucune prestation fami- 
lale. C'est ‘à un point très important au sujet duquel il y a 
eu de nombreuses interventions à l'assemblée algérienne. 

En mes chers collègues, on répete constamment — et 
cela est très vi que la véritable destinée économique de 
l'Algérie repise sur l'agriculture, ce qu n'empêche nullement 
son veloppement industri n'est-ce pas, monsieur Alduy, 
\ous qui avez eu l'occasion d'intervenir souvent sur ce point 

Mais st, précisément, la destinée principale de l'Algérie réside 
est-il pas nécessaire d'intéresser beaucoup 
tement et pl personnellement tous les travailleurs 
ue ilture ? On ne fera rien sans eux ! Comment pensez- 
\o jui elte agricuilure agérienne pourra continuer à se 
déve ! l'on ne prend pas des mesures de progrès social 
en faveur de ces tra leurs agricoles qui, jusqu'à présent, 
sont malhe irenusement restés beaucoup trop défavorisés ? 

De e cette qu essentie le de l'extension des allo- 
calions fan es aux travailleurs agricoles intéresse un sujet 
que j'ai eu l'occasion de traiter ici, celui de l'orientation vers 


l'agriculture métropolitaine des travailleurs algériens en France; 
c'est là un point extrémement important et, parcourant diffé- 
rents do rlements de la mn tropole, j'ai constaté que s'étatent 
prel hés sur re prol lème des fonctionnaires des directions 
départementales du travail, des bureaux de main-d'œuvre agri- 


cole, les contrôleurs des lois sociales en agriculture ; tous m'ont 
dit qu’il y avait une réelle possibilité dans ce sens, un grand 
intérêt à essayer de faire engager dans l'agriculture des tra- 
vailleurs algériens à la place, par exemple, de travailleurs ita- 
liens. Pour cela une condition préliminaire est absolument indis- 
pensable: ces travailleurs séries qui seront dans l'agri- 
culture en France métropolitaine devront bénéficier des allo- 
cations familiales, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

Mes chers collègues, je pense que ces diverses remarques jus. 
ütient l'intérêt de la proposition. Je me rallie entièrement à la 
demande de renvoi en commission, mais je suis persuadé que 
ce délai ne sera pas trop long et que nous pourrons rever 
devant vous avec un texfe, qui pourra être revisé et amendé — 
si nos collègues qui sont intervenus aujourd'hui veulent bien 
nous apporter leurs suggestions en commission — et qui pourra 
obtenir l'approbation entière de cette Assemblée. 

Je voudrais, mes chers collègues, en terminant, vous mon- 
tre l'intérêt que présentent, me semble-t-il, certaines jinitia- 
lives qui permettent d'entrevoir une solution. Par exemple, le 
Gouvernement a déposé, le 4 décembre 1951, wn projet de loi 
(n° 1516) concernant les prestations familiales dans les quatre 
départements d'outre-mer; ce projet est intéressant en ce sens 
que, d'une part, il s'efforce d'étendre les prestations fami:iales à 
ces quatre départements; et, en mème temps, de créer un 
régime qui soit tout particulièrement adapté à ces quatre dépar- 
tements. 

De même le Gouvernement a déposé le 6 novembre 1951 un 
projet de loi n° 1270 « relatif au système de coordination des 
régimes de sécurité sociale métropolitain et algérien ». Ce pro- 
jet de loi est assez énigmatique. je pourrais même dire assez 
obseur car son article unique dit: « Des décrets pris sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, du ministre du travail et de ja 
sécurité sociale, du ministre de l’agriculture, du ministre des 
linances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre de la santé publique et de la population, et après 
avis de l'assemblée algérienne, détermineront les règles de 
courdination des régimes métropolitain et algerien de sécurité 
sociale, » 

Sous cette expression assez ambiguë de « règles de coordina- 
tion », on peut entendre beaucoup de choses, Je souhaite très 
vivement que par cette expression le Gouvernement entende 
une amélioration de plus en plus grande du régime algérien de 
sécurité sociale; non pas, certes, une copie intégrale et aveugle 
du régime métropolitain, mais au moins une inspiration de ce 
régime afin que le plus possible le régime algérien de sécurité 
sociale et plus particulièrement de prestations familiales, aussi 
bien dans l’agriculture que dans les autres domaines, puisse 
s'amé.iorer de plus en plus. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Lachenal. 

M. Lachenal. Je prends la parole au nom du groupe commu 
niste pour regretter la proposition socialiste présentée par 
M. Chekkal Daho tendant à renvoyer devant la commission cette 
question aussi urgente pour les populations algériennes, sous 
prétexte de ne pas gêner l'assemblée algérienne. Quant à nous, 
nous n'avons absolument aucune raison de faire confiance à 
l'assemblée algérienne, sachant les conditions dans lesquelles 
elle a été élue. Une assemblée qui a déjà donné les preuves 
de ses compétences en votant un système de séeurité sociale 
considéré par tous les Algériens comme une vé:itable carica- 
ture de sécurité sociale. 

M. le président. Il est intolérable de parler sur ce ton de 
l'assemblée algérienne. Monsieur Lachenal, je vous en prie, 
vous êtes dans une Assemblée constitutionnelle; vous n'avez 
pas la liberté de parler de l'assemblée algérienne en ces ter- 
ines; c'est inadmissible. 

M. Lachenal. Monsieur le président, j'exprime l'appréciation 
de nombreux Algériens sur le système de séeu-ité sociale voté 
par l'assemblée algérienne, et ce n'est pas ma faute si de 
nombreux travailleurs algériens considèrent ce régime comme 
une caricature de sécurité sociale. 

M. le président. Vous avez la parole sur le seul projet actuel- 
lement en discussion. 

M. Lachenal. Ce régime a pu être voté grâce à l'aide des 
ministres, tant M. R. P, que socialistes. En effet, la loi insti- 
tuant la sécurité sociale en France indiquait que celle-ci n'était 
pas applicable à l'Algérie et qu'une autre loi devait définir le 
régime algérien en adaptant à l'Algérie ce qui existait en 
France, 

Or, dès 1945, les députés communistes algériens ont déposé 
une proposition de loi sur le bureau de l’Assemblée nationale ; 
par la suite, d'autres propositions allant dans le même sens ont 
èté déposées par d'autres élus de l'Algérie. Mme Alice Spor- 
tisse, député communiste algérien, fut nommée rapporteur de 
la commission de l'intérieur et son rapport adopté par cette 
commission en Imars 1918, 
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Or, malgré de nombreuses interventions à là commission de 
l'intérieur, à la conférence des présidents, comme à la tribune 
de l’Assemblée nationale, l'inscription de cette question à 
d'ordre du jour de l’Assemblée nationale ne fut pas obtenue du 
fait de l'opposition gouvernementale, 

C'est ainsi que le 11 avril 1949 l'assemblée algérienne décidait 
de doter l'Algérie d'un système de sécurité sociale, celui dont 
je parlais tout à l'heure. 

Pour être exécutoire, la décision de l'assemblée algérienne 
devait être homologuée par le Gouvernement. Passé un délai 
de six semaines, elle devenait automatiquement exécutoire. 

Malgré les manifestations multiples des travailleurs algériens 
tant C. G. T.  # F. O. tendant au refus d'homologation de 
cette décision, le Gouvernement a laissé consciemment passer 
le délai de six semaines prévu par da loi. Je dis « consciem- 
ment ». Je peux donner ici lecture d'une lettre. 

M. le président. C'est tout à fait inutile, Il s'agit uniquement 
de la proposition de M. Catrice, Vous organisez ici un débat 
rétrospectif particulier à l'assemblée algérienne et non à 
l'Assemblée de l'Union française, 

M. Lachenal. Je ne comprends pas votre partialité, monsieur 
Je président. 

M. le président. Je vous prie de revenir au sujet. 

M. Lachenal. Monsieur le président, vous avez permis à plu- 
sieurs orateurs d'intervenir, bien que le renvoi eût été demandé 
et je ne pourrais exprimer la position du groupe communiste 
sur la demande de renvoi ?.… 

M. le président. Vous avez parfaitement, monsieur Lachenal, 
le droit de combattre la proposition de renvoi à la commission. 
C'est votre droit absolu. Je ne le conteste pas. Ce que je con: 
teste, c'est qu'à ce propos vous évoquiez rétro:peclivement une 
discussion qui n’est pas de la compétence de notre Assemblée, 
mais de ceile de l'assemblée algérienne. 

M. le président de la commission. Vous pouvez aussi nous 
relire la Bible, monsieur Lachenal, (Sourires.) 


M. Lachenal. Je disais donc que consciemment le Gouverne- 
ment à laissé passe: le délai de six semaines et M. Jules Moch 
lui-même l’a admis dans une lettre qu'il adressait le 4 juin 1949 
à l’Assemblée algérienne. 

Celte lettre était ainsi libellée : 

« Le miristre de l'intérieur à M. le gouverneur général de 
l'Algérie. 

« Le Gouvernement à procédé à un examen attentif de Ja 
décision que l’Assemblée algérienne à votée au cours de sa der- 
nière session d'avril 1949 et qui organise un régime de sécurité 
sociale en Algérie. Le Gouvernement n'a pas voulu homolo- 
guer expressément ce texte car il estime qu'il institue un 
régime s'écartant trop fondamentalement du regime métropoli- 
lain. ». 

M. le rapporteur. Vous voyez bien qu'il ne l’acceptait pas 
entièrement... 

M. Lachenal. « [! n’a, cependant, pas refusé d'homologuer une 
décision qui marque la volonté mürement réfléchie de l’assem- 
blée algérienne de faire bénéficier les salariés d'un régime de 
sécurité sociale depuis longtemps attendu. 

« C'est donc à dessein que le Gouvernement a laissé passer 
Je délai de six semaines prévu par la loi. » 

Le Gouvernement a donc homologué, en fait, la décision de 
l'assemblée algérienne instaurant cette caricature de sécurité 
sociale en Algérie. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de dire un mot ?.. 

MN. Lachenal, Vous avez déjà pris la parole À deux reprises 
différentes, tant comme rapporteur qu'en votre nom person- 
nel, 


M. le président de la commission, Non, jamais en tant que 
rapporteur. 

M. Lachenal. M. le président a, lui-même, testé de me reti. 
rer la parole à deux reprises au cours de mon intervention. 

M. le président de la commission. Nous sommes trop heureux 
de vous écouter ! 

M. Lachenal. Aujourd'hui, la commission de l'intérieur s'est 
prononcée sur une nouvelle proposition de loi qui tend à 
Tapprocher le système existant en Algérie de celui existant 
en France et, à nouveau cette proposition se heurte à l’hosti. 
lié gouvernementale et aux groupes de la majorité, qui ne 
lennent pas à doter l’'Aigérie d'une véritable sécurité snciale. 
En passañt, M. Catrice me permettra de m'élonner de ses 
chaudes déclarations sur son désir de voir une véritable éga- 
lité sociale s'instaurer en Algérie alors que ce sont ses propres 
Ministres qui se sont opposés à la réalisation d'une véritah'e 
Sécurilé sociale en Algérie. (Proteslalions sur divers bancs.) 


M. le président de la commission. Coniment pouvez-vous dire 
cela ? M. Catrice est ministre du Bon Dieu ! (Sourires 

M. le rapporteur, Quel argument pitovahie ! 

M. Lachenal., Le renvoi de cette pro; tion, sous prétexte 


de ne pas gèner l'assemblée algérienne, prend, « fuit, 1e 
sens d'un encouragement au Gouvernement à itinucr dans 
la mème voie. C'est pourquoi nous nous pronol : tre le 
renvoi, en donnant à notre vote le sens d'u utien absolu 
des communistes francais aux travailleurs la leur 
action pour obtenir une vérilane sécurité sociale en Algérie, 


M. le président de la commission, Je domanle la} 


M. le président. Peut-être serait-il opportun que t tor. 
veniez qu'après les deux orateurs ji ts, M. Abdesse:amm ei 
M. Cianfarani ? 

M. le président de la commission, Volonlet 


M, le président. La parole est à M. Cia 


M. Cianfarani. Me: chers collègues 
non pas répondre, mais engager un peu la d l "11 re 
1 


excellent et éminent collègue, M. l'abl 

Pour moi il n'y à pas de fait algri il ya fra 
et le fait humain. Nous plaçant à de vu voulons 
œuvrer, afin d'étendre à notre t loire 
législation de protection du travail et d I 

Vous comprendrez cependant, monsieur bhé Cat que 
ei. toutes les fois qu'un que lon i l ‘A 
algerienne, l'Assemblée de l'Union franea t e d'une 
ou de piusieurs propositions snr celle mème quest 
signifie peut-être que lassembl ilgre 
compose «le 120 membres quoiqu puisse dire notre 
gue M. Lachenal — est mune assembice élue, Laisso 
temps de statuer sur ces queslio n'avons ] 
loir lui donner le « la », de la mettre au diapason, 1} sera tou- 
jours temps pour nous d'intervenir. Or, il artive trop souvent, 
mon cher abhé, que nous sommes saisis de propositions, en 
quelque sorte, précipitées. 

Je ne suis pas de ceux qui disent, monsieur lablu et je 
vous l'ai déjà dit — que l'Algérie es! représent par dix-huit 
membres dans cette Assemblée et que les autres n'ont pas 6 
droit de s'occuper des \estions aigeriennes, Au contraire 
vous ai déjà dit que Je conseiller de l'Union fran est pare 
tout chez lui, comme l'évêque dans son dineèse, et Dieu sait 
si je voudrais même que vous soyez Cardinal, (Sourire 


M. le rapporteur, Quel avancement! 


M. le président de la commission. lui ne le voudrait 
pas ! 


M. Cianfarani, Mais vous admettrez que les représentants de 
l'Algérie puissent également avoir leur imot à dire et ne soient 


pas mis constamment au pied du mur. 
En ce qui concerne notre collègue M. Lachenal, il est facile 


de demander l'application de plano, d'une législation sociale à 
l'Algérie, mais cetle application de plana peut quelquef iller 
à l'encontre de ce que nous voulons, Car, il faut d'abord que 
le territoire puisse supporter les frais d'organisatio le mise 


en train d'une législation socia'e. 
La Constitution à créé une assemblée algérenne pour 


ner ce problème du point de vue des possihlités et 
nous, Assemblée de l'Union francaise, nous suro t ir< je 
temps de donner notre avis avant que la quest vienue à 
l'Assemblée nationale, La question des allocation fumilales est 
soumise. à l'heure actuelle. à l'étude de l'assemblée a'gérienne, 
Je ne vous dis pas de faire { 3, 


tué, ne fût-ce qu'à titre de reuseignement. 


M. le rapporteur. suis entièrement d'accord ee 
ce renvoi en commission, par courto l'a 
algérienne. 

M. Cianfarani. Et nous verrons après Ka position que nous 
pren Irons. C'est tout ce que je voulais dit 
Et j'ajoute, pour que ma pensée soit bies tte out « 9 
qui vous concerne, que nous remercions ix » collegues 
— quus soient de ces territoires ou de met 18 
vouloir bien se pencher sur les problemes qui conce t notre 
territoire. (Applaudissements à gauche el au centre 

Nous savons avec quelle intelligence, avi qu l 13 
vous êtes donnés à l'étude et à l'exarne le ces p nes. 
Nous we pouvons que vous manifester notre recon ve 

Cela dit, je vous demande d'attendre puisque la question 
est, en ce moment, en discussion devant l'assemb ce a géru a 
— que l'assemblée territoriale ait statué, avant de nous gager, 
dans une discussion qui pourrait partir ou étre développee sur 


des bases erronées, puisque nous ne 
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quelle est la position que prendre l'assemblée algérienme. 
(Très bien! très tnen! et applaudissements sur divers bancs.) 


M. le president. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, je regretle que celle 
proposition, qui remonte à 1949, ne vienne en discussion que 
deux ipres J ti As l'intemt on aujourd hui de prendre 
posilon sur le fond du débat, j'accepte le renvoi à la commis- 
son el est par une que-tion de forme, 
de tenu t de correchon vis-à-vws de l'Assemblée algérienne. 
Elle à , ce de la question. Faisons-lui con- 

Je su mvaincu qu'elle se penchera sur ce problème avec 
cel esprit nprehensif que nous Jui connaissons. Mais cela ne 
vent } hre que sa décision, si ele ne répond pas à nos aspi- 
ralions, s unpusera à nous, Pour ma part, si la position de 
l'a algér.enne ne pas satisfaction aux principes 
d'ég nous tenons beaucoup, je reprendrai la 
qu | sou 

Je un renvoi en commission, pour une question 
de p pe. Car la proposition qui nous est soumise ne répond 
pas aux pren s coutennes dans la proposition de M. l'abbé 
Cali et je den lerai à la commissions des affaires sociales 
de i is 

La proposition de M, l'abbé Catrice est formelle, catégorique, 
elle le lappi Mi aux travauleurs algériens des lois 
Soc t béneti t les Wravailleurs en France. Sur ce 
cipe d'éguiité, Qui, à nos veux, a non seulement une valeur 
Eu également morale, nous sommes intransigeants. 
Je reconnais que les lois doivent être adaptées aux nécessités 
d'u neut en ce qui conrerne les modalités 
d'ap i le financement, Mais, quant au fond, des prin- 
cipes do it ètre les mêmes pour tous et partout, c'est à dire 
qu le taux des allocations de-toulte nature, doit être le Imème 
en Algére et en France, Je standard de vie étant ke mème. 

N'oubliez pas, mesdames et messieurs, que la situation maté- 
rielle des Algériens à évolué, Es ne se contentent plus aujour- 
d'hui d'une poignée de dattes on de figues: ils mangent à leur 
faim ; is aument leur soupe, leur ragoût, leur vin même comme 
les meétropolitains ! Hs ont-donc besoin de bénéficier des mèmes 
avantages que leurs frères de la métropa:e pour améliorer leur 


Vie malériclie et morale. (Applaudissemenis à gauche ct au 
centre 

M. le président. La.parole est à M. le président de la commis- 


M, le président de la commission. Mes chers collègues, je vais 
essayer de faire le point, Je vais de faire en mon nom per- 


i ] que les détails dans esquels Je Vals en 
trer ne correspondraient pas à mon rôle de président de la 
commission 


La question dent nous diseutons aujourd'hui est posée depuis 


plus de deux ans devant cette Assemblée, 

M. Paul Catrice a déposé une proposition n° 171 annexée au 
procés-Verbal de ia séance du 28 juia 1949 — comme le rap- 
elul tout à l'heure un de nos collègues — dont le texte était 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement a 
lout mettre en œuvre pour réaliser le plus tôt possible l'expan- 
sion des allocations familiales aux travailleurs agricoies d'Algé- 


M, Bégarra fut de comme rapporteur, Il estima alors 
cette prop | que l'exposé des motifs qui l'accom- 
etait trop sommaire pôur qu'une suite favorable pât 
un êtr 

M. Catrire annonça alors qu'il retirait cette proposition, et il 


déposa, em blane, une nouvelle proposition de résolution Île 
28 juillet 19494 autant que je m'en souvienne — dont le 
texte 1! distribue qu à ia séance du 2 fevrier 

Ce ( à proposition de résolution s'adressant à l'Assem- 
constituait un texte de loi cormplet en quatorze 
artiel Je vous fms grâce des quatorze arbcies. 

nine rapporteur de cette nouvele proposition, 
M. ra s mconvénents du mode de financement, 
fai ! in budget net qu ne 
qu ut de u de surcompensation 
des etui dans le cadre de la 
sécu Mais faudrait aiors étendre le système aux 
ue] 1 res d'outre-mer. En France, les caisses 
ut issurTances sociales, accidents lu travail 
ou à itions fan iles, devant en principe équilibrer leur 
budget sans latre appel au budget de l'Etat, le Par:ement accep- 
terait il d'accorder d subventiuns permanentes à l'Algérie 
üyant pour but de tinancer :e funclivunemeut des caisses d'al- 


locations familiales ? Cela paraissait un peu improbable. Pour 
ces raisons M. Bégarra abandonna le rapport qui fut repris par 
M. Paul Catrice, auteur de la première proposition. 

C'est alors que M. Catrice déposa un rapport transformant À 
nouveau sa proposition de résolution eu proposition gdresste 
au Gouvernement. 

Il ne s'agit plus de proposer un système complet d'allocation: 
familiales et d'alocations de logement applicable à l'Algér: 
mais de demander tout simplement au Gouvernement de dép 
ser un texte sur celte question devant l'assemblée algérienne 
compétente pour décider en la matière. 

A la commission des affaires sociales, les commissaires, À 
l'unanimité, ont adopté les conclusions du rapport qui fut 
annexé au procès-verthai de la séance du 11 décembre 19%51. Ki 
ce rapport était venu, d'ailleurs, en discussion publique, il est 
certain que l’Assemblée s’y fût raliée entièrement, Mais depuis 
cetle dernière date, de nouveaux événements — Comme 
vient de nous l'apprendre — se sont produits, dont il est impos- 
sible de ne pas tenir compte, Eu effet, depuis le 13 decembre 
1951, un grand débat s'est ouvert devant l'assemblée algérienne 
eur l’ensemble de cette question. Ainsi que l'a indiqué M. Pau; 
Catrice dans son rapport présenté le mardi 12 février 1%, 
M. Urbani a rédigé un rapport sur le fonctionnement des 
régimes de sécurité sociale en Algérie depuis 1949, Ce Trappori 
a fait l'objet d'un exposé du secrétaire général adjoint du 
gouvernement pour les affaires Cconomiques, exposé qui a duré 
toute une séance, le 13 décembre 1951. Le vendredi 14 décemlhre, 
cet exposé élait suivi de nombreuses interventions de la part 
de tous les délégués à l'assemblée algérienne qui s'intéressent 
très particulièrement à cette question, et M. Urbani, secrétairo 
général du Gouvernement, répondait à toutes leurs questions 
En la circonstance l'assegihlée algérienne fonctionne comme un 
véritable parlement, le Gouvernement étant représenté par le 
commissaire secrétaire général, secrélaine général adjoint ou 
directeur des grands services, et quelquefois même le gouver- 
eur général participe aux travaux de l'assemblée algérienne. 
Le commissaire du Gouvernement est soumis à une véritable 
interpeËation. C'est dire que la question a subi un débat contra- 
dictoire et a élé étudiée par l'assemblée algérienne particulière- 
ment compétente en la matière, dans les meilleures conditions 
possibles. 

A la suite de ce long débat une vingtaine de propositions 
ont été déposées devant l'assemblée algérienne par Îles diffé- 
rents délégués, propositions portant sur des points es plus 
divers concernant la sécurité sociale : Le Journal officiel de 
l'Algérie du 13 janvier 1%2 donne la liste complète de ces 
propositions. Certaines ont déjà été disculées; par exemple, 
proposition -de décision n° 51 G 48 tendant à l'affiliation au 
1égune de la caisse générale des retraites de l'Algérie de nou- 
velles catégories de fonctionnaires, discutée et déposée ke 
18 janvier 1952; ou encore: proposition de décision tendant à 
déterminer les modalités d'application de l'article 29 de la 
décision n° 49064, homologuée par arrêté du 10 septembre 1%49, 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans l’agri- 
culture, discutée Le 22 janvier 1952. 

Et c'est au moment où l'assemblée algérienne a décidé d'ou- 
vrir un très large débat sur l'ensemble de la sécurité sociale, 
débat suivi de propositions précises, concrètes, que nous 
allons prendre l'initiative de demander au Gouvernement de 
déposer des textes devant l'assemblée algérienne, Je crois, mes 
chers coHlègues, que le moment est mal venu. 

Cette initiative a été particulièrement heureuse le 11 dé- 
cembre 19%51, date à laquelle le rapport à été déposé devant 
notre Assemblée. Mais le moment est-il encore opportun? Pour 
notre part, nous ne le pensons pas; le geste manquerait — 
comme le disait tont à l'heure un de nos collègues — d'éé- 
gance vis-à-vis de l'assemblée algérienne, assemblée locale qui 
a pris un certain nombre d'initiatives au point de vue sécurité 
sociale, initiatives que M. l'abbé Catrice qualifiait tout à l'heure 
d'heureuses. Celte proposition n'a aucune chance d'être suivie 
d'effet par le Gouvernement, pour les mêmes raisons, C'est 
pour cela qu'à mon avis, 1l est indiqué de renvoyer ia question 
devant votre commission des affaires sociales — non pas parce 
que nous ne connaissons pas de la question — mais afin de 
donner le temps à l'assemblée nigérienne de prendre toutes les 
décisions qu'elle jugera utile d'adopter sur ce problème; et 
nous pourrons alors reprendre la question; æt nous sommes 
sûrs de pouvoir faire confiance à notre collègue M. l'abbé 
Catrice, qui nous présentera un nouveau texte sur cet impor- 
tant prob:ème répondant alors aux nécessités de l'heure. 

C'est pourquoi, en qualité de président de la commission des 
affaires sociales, j'accepte le renvoi devant la commission, 
(Applaudissements.) 


M, le président. Le renvoi, demandé par la commission, est 


de droit. 
est ordonné. 
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ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 


EXERCICE DE LA PROFESSION COMMERCIALE 
PAR LES ETRANGERS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appglle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assembiée 
nationale, sur le projet de ;oi complétant le décret du 5 janvier 
yo relatif à l'exercice de la profession commerciaie dans les 
étab issements francais de l'Océanie, instituant une æte de 
mmerçant pour les cirangers, 2935, année et C6 
1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


ä 


Caignard, rapporteur de la commission des af{lairi éronn- 
wuques. Mesdames, messieurs, avant de vous présenter mon 
t, je veux rappele certains principes géncraux touchant 
Ja pratique de Ja profession commerciale en France. 

La liberté de faire du commerce est reconnue, en principe, 
aux étrangers, sans condition de réciprocité, Cependant l’etran- 
ger a toujours été trailé, à certains égards, différemment du 
Français. C'est ainsi que, pour paider devant un tribunal fran- 
çais, l'étranger doit fournir en principe la caution judicatum 
nu, C'est ainsi, également, que certains droits ont été contes- 
tés aux étrangers, notamment le droit de protiter de la légis- 
Jation de faveur sur les baux commerciaux. 

La législation récente a accentué l'importance des mesures 
rises à l'égard des étwangers. D'abord, certains commerces 
sont réservés aux ressortissants francais, notamment: trans- 
ports sur routes, agences de voyages, commerce du blé, démar- 
chages, commerces exercés par des officiæs ministériels, Plus 
généralement, le décret-loi du 17 juin 1938, modifié par a loi 
du 8 octobre 1%M0, décide que les étrangers qui veulent exercer 
en France, y jouiront d'un traitement équivalent à celui qui 
s'applique dans leur pays aux Français de la même profession 
et que, dans les différentes catégories d'industries et de com- 
merces, les décrets pourront, s'il y a lieu, fixer le pourcentage 
du nombre des étrangers y exerçant leur activité. Le décret-loi 
du 2 novembre 193S, modifié également par :a loi du 8 octobre 
1:10, interdit à tous les étrangers d'exercer en France une 
profession commerciale sans être possesseur d'une carte d’'iden- 
üié portant la mention « commerçant », délivrée par le préfet 
du département. La même carte est exigée des étrangers asso- 
cés en nom ou gérants de sociétés à responsabilité limitée, ou 
présidents de conseils d'administration de sociétés anonymes, 
ou directeurs de succursales ou agences. 

L'ordonnance du 2 novembre 1M35 réglemente l'entrée et le 
s'jour en France des étwangers et prévoit, dans son article 7, 
que des décrets en forme de règlements d'administration 
publique peuvent soumettre à autisation l'exercice, pour les 
étrangers, de te:le ou telle activité professionnelle non salariée, 
Des sanctions d'ordre pénal sont évidemment prévues par ces 
textes en cas d'infraction. La fermeture des établissements peut 
éventuellement être ordonnée, Les actes de commerce accom- 
plus ne sont jamais nuls et la faillite peut être encourue. Voilà 
donc succinctement résumées les dispositions essentielles appli- 
cables en France métropolitaine et, dans certains cas, en Algé- 
re, aux étrangers désireux d'exercer la profession de commer- 
can, 

Le projet de loi soumis à notre examen arive À son heure 
pour compléter heureusement une réglementation favorable à 
h protection de l'activité commerciale et de la prospérité des 
tl'ablissements francais d'Océanie, réglementation qui s’est 
révélée à l'usage n'avoir pas complètement atteint le but 
qu'elle se proposait, 

. Le décret du 5 janvier 1940 présente en effet d'importantes 
ines qui ont-été encore mises en lumière lors d’une récente 

re dont avait été saisi le tribunal supérieur d'appel de 
Papeete. Les pénalités édictées par ce décret n'avaient pu en 
efet être appliquées contre un étranger porteur de procuration, 
Véritable patron occulte d’une entreprise délinquante dont le 
patenté français n’était en fait que le prête-nom, mais à l'égard 
duquel les autorités judiciaires n'avaient pu que constater l’ab- 
sence d'infraction caractérisée, par suite de la publicité assurée 
- le la création de l'association, de la qualité de gérant sta- 
£ 
€ 


re du patenté français, de l'existence d'une procuration 

trale en faveur de l'associé étranger, de la surveillance 
xercée de loin en loin par le patenté. 
L'Assemblée représentative des Etablissements français 
ü Ucéanie s'était à diverses reprises élevée contre cetle pra- 
tique des prête-noms. Pour y faire obstacle dans une certaine 
hiesure, elle avait même majoré les taxes sur les cartes d'iden- 
lié de commerçants étrangers, et créé un impôt sur les sociétés 


étrangères où À participations étrangères. Mais, à part de tres 
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cartes d'identité de commerçants étrangers, situation qui peut 
et sembhie & générale méme sisctes sociétés ne sont pus 
consiltuces dans but d’éch ipper aux taxes, le nouveau texte 


offre des moyens d'atteindre les fraudeur presque à coup sûr, 
ce que ne faisait pas le décret du à janvier 1940, 

La chambre de commerce de Papeete qui, comme l'assem 
représentative, a examiné ce projet, à émis jes suggestions 
suivantes : 

L'application des dispositions prévues au cas où les commer- 
çants et industriels de nationaité étrangère agiraieut par per- 
sonne interposée ; 

Avis de M chambre de commerce et approbation de l'aesem- 
blée représentative sur la décision du gouverneur des Etablis- 
sements français de l'Océanie : 

Exclusion dans la nouvelle réglemen 
blies dans le territoire avant le {1° août 1914. 


Néanmoins le projet a été, dans l’ensembie, accueilli favora- 


tat'on, de: soc,eies 


blement à Papeete, ce qui est parfaitement concevalble, élant 
donné les nouveaux moyens de protection qu'il apport 

Sur un seul point, toutefois, ji] gagnerait à êlre précieé et 
éclairé; c'est celui visé par l'article 2, qui traite du problème 
complexe des sociétés. C'est en effet grâce aux sociétés que tnt 
d'étrangers échappent actuellement au contr Or, l« néra- 
tion des perspnnes visées par la loi, qui devrait être simplie- 
ment énonciative, puisqu'elle ne peut ètre assurée d'envisager 
tous les cas possibles qui mntirn par l'expri In 
« notamment ») risque fort d'être interprétée comme Jintat 
par les tribunaux étant donné le caractère pénal du texte (puis- 
que le délinquant risque 6 mois d'emprisonnement) et l'adage 
bien connu des juristes nulla pœna sine lege, ce qui serait 
le cas, pour les d S p0e hons non expresçCrment pre les 

Alors que tout je res lu projet est parfaltement satisfai- 
étrangers si l’on n'y prend garde 

La comm des af s économiq iprès lé ibére 
a donc estimé nécessaire de compléter cet ar 2 pa para- 
graphe 3° ainsi rédigé: « 3° D'une façon ge t er- 
sonne avant reçu procuration ou déiégation Jui d int Je 
pouvoir éffleclif de gérer et d'adiministre . Ainsi tous les cas 
poss bles seraient envisagés à l'égard d'éventuels fraudeurs, 

En conséquence, votre commission des affiires économiques 
vous propose de donner un avis r'avorable au projet ainsi 
complété qui nous est soumis, (Applaudissements.) 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur 
de la commission des relations extérieurs 

M, Bidet, président et rapporteur pour avis de la commission 
des relalions ertérieures, lames, mu eur la 
des relations extérieures a demandé que la question Jui soit 
soumise pour avis, à la demande, je le précise, de M. Gaignard, 
rapporteur de la commission saisie au fond. Elle n'a eu à 
examiner cette question que sous l'angle très particulier des 
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! A la suite de cette étude, M. Georges Riond a rédigé un 
Yapport. Je le supplée, Et la commission a adopté à l'unanimité 
le rapport dont je vous donne maintenant connaissanee. 

La restriction du droit des étrangers à exercer une profession 
commerciae dans les Elablhissements français d'Océanie est une 
mesure opportune, Elle répond notamment à une trop large 
expansion du négoce chinois. 

Les nouvelles d positions gèneront peut-être des entreprises 
étrangères qui tentent un gros effort de financement, mais 
l'article 3 donne au chef de territoire le pouvoir de corriger 
onvénients qui pourraient résulter d'une application 
sans nuance de ces dispositions. 

C'est pourquoi votre commission des relations extérieures, sai- 
sie pour avis, n'élève aucune objection à l'adoption du projet 
de loi, Nulle mesure de rétorion ne paraît à craindre à l’en- 
contre des entreprises francaises instaes hors de nos terri- 
toires. En tout cas, nul traité actuellement en vigueur ne s'op- 
pose à l'adoption du texte qui nous est soumis et à l'égard 
duquel le département des affaires étrangères n'a fait part 
d'aucune réserve 

L'avis de votre commission des relations extérieures rejoint 
dance les conclusions favorables de la commission des affaires 
ques. ipplaudissements 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la légisiation, de la justice, des aflaires 
administratives et domania.es. 


M. Pialoux, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, La commission de la législation a eu à examiner Île 
projet qui vous est soutnis au point de vue purement juri- 
dique. Elle l'approuve, tant dans la procédure qui a été suivie 
que dans le fond. Elle vous proposera seulement une addition 
qui vous montrera que la commission de la législation comme 
la commission des affaires économiques a bien le souci de la 
précision 

Concernant la procédure, on vous a déjà dit que ceile suivie 
par le Gouvernement était tout à fait conforme à la Constitu- 
tion, bien qu'à première vue elle paraisse en une ano- 
malie. H s'agit en effet de modifier un décret et c'est un 
projet de loi qu'on nous propose. L'article 72 de la Constitution 
exigeait celle procédure, puisqu'il est question d'étendre des 
sanctions pénales à des faits non prévus par les décrets anté- 
reurs 

Quant au fond, le but recherché est d'empêcher de « tour- 
ner » une loi. L'expérience a démontré que ja constitution de 
certaines sociétés permettait à des étrangers de ne pas se 
soumettre à la réglementation prévue pour les individus, C'est 
ourquoi la commission de la législation approuve le but de la 
Loi: elle vous demande cependant de donner une précision eup- 
plémentaire à l'article 5 du pr jet 

Cet article renvoie purement et simp'ement à une disposition 
préexistante, savoir: l'article 2 du décret du 5 janvier 1940, 
qui précise que des arrètés du gouverneur pourront déterminer 
les conditions d'application. J'estime — et la commission m'a 
suivi — que c'est employer un terme trop vague que de 
parler des « randitions d'application ». 

En effet, les décrets d'application doivent normalement 
prendre tels quels les principes énoncés dans la loi et déter- 
mminer la procédure permettant leur appication. Ainsi, lorsque 
Ja loi exige qu'une certaine qualité soit remplie pour avoir 
tel ou tel droit, il appartient au pouvoir exéeutif de déterminer 
sous quelle forme les bénéficiaires prouveront leur droit, à 
quelle administration ils devront se présenter et queiles justi- 
lications ls devront fournir, ete. 

Le projet ne précise pas les conditions que devrônt remplir 
les avants droit pour obtenir la carte qui leur est imposée. 
Je nai pas pensé devoir modifier la loi elle-même, mais 
j'ai pensé que le pouvoir exécutif, en l'espèce les gouver- 
neurs, devront émettre des arrêtés d'ordre général qui, à 
l'avance, préciseront dans quelles conditions la carte de com- 
merçant sera attribuée aux ayants droit et dans quelles condi- 
tons elle pourra leur être retirée. Il faut se souvenir en eflet 
que des législations antérieures, aujourd'hui périmées, avaient 
d né aux préfets le droit d'accorder ou de refuser l'autorisation 
d'acquérir des immeubles, sans préciser les motifs pour lesquels 
les autorisations pourraient être accordées ou refusées. 

Une telle liberté laissée À l'administrateur risque de com- 


promettre mème son prestige, car à peut toujours ètre suspecté 
de partialité, voire même de vénalité, Si, à l'avance, par des 
arrèlés généraux, il est préci 5 dans quelles con litions la carte 
est rrdée et, éventuelement, retirée, l'administrateur ne 
pourra plus être à é de partialité ni de vénalité, 

C'est l'applica! d'un principe général de droit administratif, 
et la commission de la législation a été unanime à l’adopter. 

Telle est la raison pour liquelle j'ai déposé, au nom de la 
comn in, un amendement à l'article 5 dont M. le président 


Vous donnera lecture au moment de la discussion de cet article, 


sur lequel je vous demanderai de vouloir bien vous pron 
favorablement. (Applaudissements à gauche, au centre et .,, 
les bancs des Etals associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans |: 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à ; 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussis 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1*, — Les persohnes de nationalité étrangère qui pre 
nent, sur le-terriloire des Etablissements français de love: 
la direction d'une succursale ou d’une agence d'une mai<o 
commerce, sont astreintes à la possession de la carte 4 
tité instituée par le décret du 3% janvier 1940 relatif à l'ex 
cice de la profession commerciale dans les Etablissements fra: 
çais de l'Océanie. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Sont également astreintes à la possession de a 
carte d'identité instituée par le décret susvisé, les personre, 
de nationalité étrangère qui occupent, dans une société ex 
çant une activité sur le territoire des Etablissements français 
de l'Océanie, l'une des fonctions suivantes : 

« 1° Associé ou tiers ayant le pouvoir de gérer et d'adminis. 
trer la société et notamment président et vice-président (du 
conseil d'administration, administrateur délégué et directeur 
général de société anonyme, ainsi que gérant ou directeur 
ayant la signature sociale de société civile, de société en nom 
collectif, de société en commandite ou de société à responsali. 
lité limitée ; 

« 2° Commissaire aux comptes de société anonyme ou mem- 
bre du conseil de surveillance de société en commandite ou de 
société à responsabilité limitée ; 

« 3° D'une façon générale, toute personne ayant reçu proci- 
ration ou délégation lui donnant le pouvoir eflectif de gérer ou 
d'administrer. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Ne peuvent exercer une activité dans les Ftr- 
blissements français de l'Océanie, sans autorisation spéciile 
délivrée par le chef de territoire, les sociétes dont les membres 
énumérés ci-après ne possèdent pas tous la nationalité fran 
Çaise : 

a 1° Dans les sociétés anonymes et les sociétés en comman- 
dite par actions, les présidents, vice-présidents des con<eils 
d'administration, les administrateurs délégués et les comm: 
saires aux comptes, les présidents, vice-présidents, membre; 
des comités de direction et directeurs ayant la signature sociale, 
les membres de conseils de surveillance et les gérants, ainsi 
que les deux tiers au moins des membres des conseils d'aami- 
nistralion ; 

« 2° Dans les sociétés en commandite simple, les sociétés en 
nom collectif et les sociétés civiles, les gérants ou directeurs 
ayant la signature sociale, ainsi que tous les associés et les 
commanditaires dans les sociétés en commandite simple ; 

« 3° Dans les sociétés à responsabilité limitée, les gérants, les 
membres du conseil de surveillance et les deux tiers des asso- 
c'és représentant au moins les deux tiers du capital social. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. Omer Sarraut. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Omer Sarraut, 


M, Omer Sarraut. Je désire faire une légère et rapide obser- 
vation sous la forme d'une question posée à M. le rapporteur 
et qui à trait, justement, à ce qui peut se produire en cows 
d'activité des sociétés visées dans le lexte proposé. 

L'article 3 dit : « . Les sociétés, dont les membres énu- 
mérés ci-après ne possèdent pas tous la nationalité fran- 
çaise:.., ». 

Il s'ensuit que si, au départ, les sociétés répondent à la déf- 
nition de l'article 3, elles ne sont pas soumises à une autorisa- 
tion spéèlale; mais que se produira-t-il si, en cours d'activité, 
un changement s'effectue dans leur composition, ma remarque 
visant plus spécialement les sociétés à responsabilité limitée, 
dont les participants peuvent varier souvent, à la seule con- 
dition d'observer ies statuts ? 
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Je m'excuse d'intervenir un peu tard, mais je crois qu'on 
aurait pu, sans inconvénient, envisager une adjonction qui, en 
dissipant toute équivoque, aurait permis à administration ae 
reconsidérer le cas des sociétés qui, orthodoxes à l'origine, 
cesseraient de l'être par la suite. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
jation. Je pense que les craintes de l'honorable preopinant ne 
sont pas fondées, car dès que la société ne rernpliila pAus les 
conditions nécessaires pour être dispensée de la carte de com- 
merce, elle devra la solliciter, et si des actes sont faits à un 
moment où cette autorisation est nécessaire, la société et sur- 
tout l’auteur tomberont sous le coup des pénalités prévues 
par l’article 6. 

Je vegret'e que l’objection ne m'ait pas été faite en commis- 
sion, j'aurais eu le temps de la réflexion. 

M, Omer Sarraut. Je m'en excuse, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. À mon sens, il est sous-entendu, dans le texte qui nous 
est soumis, que si une société d'abord française sans discus- 
sion, devient une société étrangère au sens de la nouvelle loi, 
elle doit, à ce moment-là, demander l'autorisation et la earte. 
Mais j'attends de M. Sarraut un amendement qui traduirait sa 
pensée d’une façon explicite et je ne m'oppose pas à une pré- 
cision complémentaire même si elle nest pas absolument 
necessaire. 

M. le président. Est-ce que cette déclaration 
satisfaction, monsieur £arraut ? 

M. Omer Sarraut. Celle déclaration apporte un certain éclair- 
cissement; je me permets, toutefois, de vous faire reinarquer, 
monsieur le rapporteur, que nous sommes en matière de droit 
étroit. Si, précisément, vous voulez ouvrir la voie à des pour- 
suites éventuelles, encore faudrait-il le faire expressément, 
Si vous laissez pe à l'interprétation, il sera parfois très dif- 
ticile d'exercer les poursuites dont il s’agit. J’estime donc que 
si vous voulez faire donner à ce texte sa pleine efficacité, 
l'adjonction de deux lignes d'ailleurs tres brèves qui seraient, 
ar exemple, les suivantes: « En cas de transformation dans 
a composition de Ja société, il appartiendra à celle-ci de sol- 
liciter une autorisation spéciale » apporterait la précision et 
la clarté désirables, 

M. le président. L'article 3 étant voté, je propose à M. Omer 
Sarraut de nous soumettre son texte, sous forme d'un 
article 3 bis. 


M. le rapporteur. Je me permets de vous lire ce texte, mon- 
sieur je président: 

« Art, 3 bis, — Au cas où la composition des sociétés, dans 
leur personne serait l’objet de modifications susceptibles de 
les faire rentrer dans le cadre de l'autorisation spéciale, celle-ci 
devrait être en tout cas sollicitée. » 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 bis proposé par la commission, et 
dont M. le rapporteur vient de donner lecture, 

(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — L'octroi à une société de l'autorisation prévue À 
l'article 3 de la présente loi n'exempte pas de l'obligation de 
posséder, à titre personnel, une carte d'idendité spéciale, les 
se en liées à ladite société, quand elles se trouvent dans 
‘une des situations aux articles {1% et 2 de la présente 
loi, ainsi qu’à l’article {+ du décret susvisé du 5 janvier 1940. » 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 

« Art, 5, — Les conditicns d'application des dispositions des 
articles 1, 2 et 3 ci-dessus seront réglées conformément aux 
dispositions de l'article 2 du décret susvisé du 5 janvier 1940. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, tendant à ajouter à 
l'article 5 les dispositons suivaates : 

« Des arrêtés du gouverneur général préciseront les conditions 
que devront remplir les étrangers demandeurs de carte ou 
d'autorisation pour avoir droit à l’une ou à l’autre suivant le 
cas, ainsi que les motifs de nature à justifier le retrait de la 
carte ou de l'autorisation susvisée, 

« Cette disposition est applicable aussi 


vous donne 


bien dans les cas 


prévus par l’article 5 du décret du 5 janvier 1940 que dans ceux 
visés par la présente loi. » 

La parole est à M. Pialoux pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Les explications que j'ai données suffisent à justifier mon amen- 
dement. Je demande simplement, étant mieux renseigné, la 
Suppression du mot « général »; il faut lire; « Des arrêtés du 


gouverneur préciseront.….. », car il n'y à pas, dans les territoires 


qui nous occupent, de gouverneur genéral 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Aubert, président de la commission. La commi n accepte 
l'amendement ainsi modifié, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié, 
accepté par la commission. 

L'amendement modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3, ainsi competé, 


dont je donne une nouvelle lecture 
« Art. 5, — Les conditions d'application des disp s di 
articles 1, 2 et 3 ci-dessus seront réglées PorIen l X 
dispositions de l'article 2 du décret susvisé du 5 janvier 1940 
« Des arrêtés du gouverneur préciseront les conditions que 
devront remplir les étrangers demandeurs d rte où d'autor 


sation pour avoir droit à l'une ou à l'autre suivant le cas 
que les motifs de nature à justifier le retrait de la carte ou 
de l'autorisation susvisée, 

« Cette disposition est applicable aussi bien dans les cas 
vus par l'article 5 du décret du 5 janvier 1940 que dans ceux 
visées pal la présente loi. » 
est adopte ) 


(L'article 5, ainsi compli lé, mis aux voir, 


M. le président. Je donne lecture de l'arucle 6: 


« Art. 6. — Les infractions aux prescriptions des articles 1, 2, 
4 et 5 ci-dessus seront punies conformément aux dispositions 


de l'article 3 du décret susvisé du 35 janvier 1940), 

« Les mêmes peines seront encourues par tout gérant, admi- 
nistrateur, directeur de succursale ou agent de société qui aura 
accompli un acte de commerce pour le compte de ladite sociét#, 
dans le cas où celle-ci se trouverait en contravention avec les 
prescriptions de l'article 3 ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
le président de l'Assemblée 


loi portant statut 


_ 


M. le président. J'ai recu de M. 
nationale une demande d'avis sur le projet de 
de la magistrature (n° 2326, Asenbiée nälionale, 
ture). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 79, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, à la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


législae 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Calrice une proposition 
tendant à demander au Haut Conseil de l'Union française la 
création d'une commission de l'Union française pour l'éduca- 
tion, la science et la culture auprès de VU. N. E, $. C. O. 

La proposition imprimée sous le n° S0, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Paul Catrice, Corval, La Gravière, Mlle Lo 
Ber, MM. Poimbæuf et Jedn Scelles, une proposition tendant à 
demander au Gouvernement d'inclure des représentants des 
organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs outres 
mer parmi les membres du conseil supérieur consultatif des 
aflaires sociales, créé par arrêté du 15 juillet 1951, 

La proposition sera imprimée sous le n° 81, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission ‘des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


sera 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer demande que lui soit renvoyée pour 
avis la demande d'avis (n° 3, année 1952) transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier le traité de cession 
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du territoire de la ville libre de Chandernagor, dont la com- 


relations exléricures est saisie au fond. 
ll à pus d'opposition 
Con‘ormément à l'articie 37 du règlement, le renvoi pour avis 


est ordonné, 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le présidont. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
séance jeudi 21 février à quinze heures, 
Voici quel serait l'ordre du jour de celle stance : 
Jeudi 21 février, à quinze heures, séance publique : 
1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi dé 
M. Ousmane Soce Diop, sémeur, et plusieurs de ses” collègues, 
tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer li loi 
n° 48-158 du 2 février 1%48 portant aménagement de certaines 
dispositions de la réglementation des changes et, corrélative- 
de cerlaines disposilions fiscales (n°° 212 et 326, année 
Michard-Pellissier, rapporteur; avis de la commission 
M. Schmitt, rapporteur) ; 

n de la proposition de M. Montrat et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 50-484 du 26 avril 1950 
(n° 30 et 54, année 1952, M, Schmitt, rapporteur; avis de la 
commission des affaires financières, M. Michard-Pellissier, rap- 
porteur 

je Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'organisation de la protection des végélaux dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 302, année 
1951 et 67, année 1932, M. Le Brun Kéris, rapporteur) : 

ie Suite de la discussion de la proposition de Mlle Le Rer, 
MM. Paul Catrice, Jousselin et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, tendant à demander au Gouverne- 
ment de créer un conseil supérieur consultatif de l'éducation 
outre-mer (n° 192, année 1950, 54, année 1951 et 62, année 1952, 
Paul Catrice, rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
l'ersoune ne demande la parole 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-sept heures vingt.) 

Le Chef du serrice de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hixcre, 


bi 


ment 
1951, M 
des af 


aires € 
2° Discus 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 15 février 1952. 
(Journal officiel du 16 février 1952.) 
Pice 294, colonne : 


Supprimer les à 6% lignes. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 FEVRIER 1952 ‘ 


Application des articles S0 et 81 du règlement, ainsi conçus : 

« Art 0 — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qu 
le communique au Gouvernement. 

« Les questwns écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément designés, elles ne peurent élre postes que par un 
seul conseuller et à un seul ministre, » 

« Art. «t — Les questions ccriles sont publiées à la suile du 
comme rendu in extenso:; dans le mois qui sut cette publication, tes 
réponses des ministres doivent coalement y étre pubhées. 

e nistres ont toutejois la Jaculté de declarer par écril que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
reclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


« 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

loute question écrile à laquelle il n'a pas clé répondu dans les 
us est convertie en question orale si son auteur 
le di le, Elle prend rang au rôle des queslions vrales à la date 


de cetie demande de converston. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 8f du règlement de l'Assemblée 


de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 259 M. Paul Catrice, 
Affaires étrangères. 


Nos 16 (1958) M. Juge; 3% M. Paul Catrice; 47 M. Junillor:; 


223 M. Jousseln; 230. M. La Gravière. 
Agriculture. 
No 279 M. Piot, 
Budget, 
Défense nationale. 


Nos 8 M, le général Plagne ; 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey. 


No 172 M. Sylvestre. 


Education nationale. 


Nos 1355 M, Paul Catrice;: 1% M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; 
258 M. Ilazoumé; 281 M, Paul Catrice, 


Etats associés. 
No 65 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Nos % M. Alfred Rour: 1535 M. Thémia: 160 M. Paul Catricezs 
19% M. Aibrand; 214 M. Curabet; 257 M. Junillon,; 243 M, Jousselin. 


Fonction publique et réforme administrative, 

Nes 152 M. Thémia; 242 M. Alfred Bour. 

Franoe d'outre-mer. 

Nos 394 M. Lapart; 222 M, Jousselin ; 263 M. Paul Catrice ; 261 M. Par) 
Catrice, 

Intérieur. 

Nos 10% M. Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice; 1% M. Bégarra; 
15 M. Bégarra: 183 M, Syivestre: 213% M, Curabel; M. Pa 
Catrice; 266 M. Paul Catrice; 278 M. Piot, 

Justice. 

Nos 69 M. Daber; 154 M, Paul Catrice, 


Marine marchande, 
No 209 M. Cianfarami. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2% M. Paul Catrice, 


Santé publique et population. 


267 M. Paul Catrice. 


z 
e 


z 
© 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 209 M. Thémia; #4 M. Paul Catrire; 129 M. Paul Catrice; 
132 M. Paul Catrice: 133 M. Paul Catrice; 137 M, Paul Catrice; 
1354 M, Juniilon; %5 M. Georges Boussenot. 


Travaux publics, transports et 
No 19; M Riond, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


298. — 19 février 1952. — M, Paul Catrice demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociate de vouloir bien lui indiquer, pour 
chacune des deux années 19% et 1951, et par région pour ce qui 
concerne les caisses régionales, ou par départements pour ce qui 
concerne les autres caisses, le montant des subventions qui ont été 
allouées par les caisses régionales de sécurité sociale, par les caisses 
primaires de sécurité sociae et par les caisses d'allocations fami- 
liales, à l’action sociale et sanilaire en faveur des Nord-Africains en 
France, conformément à sa circulaire n° 159 S. S. du 25 août 1950. 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTREMER 

216. — M. Ernest Cazelles demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 1° de lui faire connaitre la <omposilion du conseil 
d'administration et de la direction de la société d'Elal créée dans Le 
cadre de la loi ne 46-860 du 30 avril 196, ayant pour dénomination : 
= fiureau pour le développement de la produrtion agricole dans les 
territoires d'outre-mer »; 2° les aclivilés exactes et les résuhals 
obtenus par celte sociélé d'Elat. (Question posée le 11 décem- 
bre 


Réponse. — te Le « Bureau pour le développement de la produe- 
tion agricole dans les territoires d'outreæner (B. D. P. A.) », société 
d'Etat, dont la création a été autorisée par arrélé du ministre de 
la France d'outre-mer en dale du 29 avril J%4, est géré par un 
conseil d'administration de onze à treize membres (actuellement 
one) dont la composition a été ainsi fixée par ses statuts: trois 
représentants du ministre de da France d'outre-mer désignés en rai- 
son de jeur compélence ; un représentant de la direction des affaires 
économiques et du plan au département; un représentant de la 
direction de l'agriculture et de l'élevage au département; un repré- 
sentant de la direction des affaires politiques au département; un 
représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer; un 
représentant du comanissarial général au plau; un représentant du 
ministère de la santé publique et de la populalion; deux représen- 
tants du territoire de Madagascar. Le conseil d'administration élit 
un président. Le titulaire, M. Delavignette, gouverneur général de Ja 
France d'outre-mer, est en fonction depuis Ja création de la société. 
Le directeur généra!, M. Bros, sous-préfet, est également en fonc- 
tion depuis la création de la eociété; 2° la nalure des activités du 
B D. P. A. a été définie par l'article 2 de ses statuts, alinéa f{°r, ainsi 
conçu: «Le B. D. P, 4. a pour objet général d'étudier dans les terri- 
toires d'outre-mer et en premier lieu à Madagascar, les projets de 
développement agraire nécessitant l'installation de nouveaux expl 
tants »; l’activité réelle du B. D. P. A. a commemxé « 
époque à laquelle la société a envoyé à Madagascar une 
constituée principalement par deux agronomes, un ingénieur des 
travaux pubiics, un médecin, un démographe, renforcée d'un péde- 
logue et conduite d'abord par le directeur du B. D. P. A., ensuile par 
le président du conseil d'adrministration, Celle emission, qui a pour- 
suivi ses travaux jusqu'en novembre avait 
pour but d'étudier, en liaison étroite avec le haut 
conditions dans lesquelles pourraient être installées un eertain nomn- 
bre de familles d’immigrants. Elle à, en outre, déterminé les <on- 
ditions dans kesquelles main-d'œuvre épécialisée jimmigrée pour- 
rait êlre appelée à travailler dans les centres déjà en activité. A 


l'issue de cette mission, il fut décidé que des études plus complètes 
nt entreprises en vue de | { 


éssenbellement 
Commissariat, 


l'implantation d'un paysannat euro- 
18 quatre secteurs, ceux de Soavina, de l’Ankaïisina, de 
l'Itasi et du Tampokelsa, autre part, la société a entrepris un 
programme d'introduction de main-d'œuvre qualifiée nécessaire à la 
réalisation des plans de la Grande-lle et des autres terriloires 
d'outre-mer. en est résullé la création, au sein du B. D. P. A., de 
feux sections: une section d'études, dirigée par un ingénieur agro- 
nome, et chargée de mettre au point les études nécessaires à l'im- 
plantation d'un paysannat européen; une section d'immigration, diri- 
gée par un inspecteur principal du travail, ayant pour but d'organi- 
ser ke recrulement de la main-d'œuvre qualifiée. 

Le bilan de l’activité de ces deux sections se résume de la facon 
suivante: fe sur le plan agricole: en ce qui concerne l'Ankaisina, 
une synthèse de la documentation existante sur cette région a élé 
faite. Des études délaillées complémentaires ont été réalisées et le 
R D.P. A. se propose de mener à bien le programme suivant en 
1952: un essai de colonisation européenne dans celle région de l’An- 
kaisina, comportant l'installation, autour d'une ferme pilote à créer, 
de 6 familles d'agriculteurs: un essai de colonisation réunion- 
naise dans la région de Ja Sakaye; installation de & familles autour 
d'une ferme-pilote. En ce qui concerne Soavina, l'Itasy et Tampo 
ketsa, il a été décidé que le B. D. P. A, n'entreprendrait pour le mo: 
ment aucune activité. 11 limitera son action à rechercher et à sug- 
gérer les passibiités d'entente avec des organismes non adminis- 
iratifs. En ce qui concerne les autres grandes entreprises de déve- 
loppement agricole de Madagascar, le B. D. P. A. suivra l’évolution 
des projets en cours d'élaboration el transmettra, avec ses propo- 
silions, toutes les dernandes d'études ou de participation qui pour 
raient lui étre adressées. 11 est enfin prévu que le B. D. P. À. pourra 
êlre amené à développer son action en fonction du projet de créa: 
lion envisagé d'une société d'études pour Ja mise en valeur du Man:- 
£oky en vue de développer les cultures vivrières et la culture du 
colon dans le bassin de ce fleuve, de l'extension de la culture du 
sisal dans la vallée du Mandrare et de tout autre effort en favei 
dn développement agraire malgache; 2° sur le plan de l’immigra- 
lon: le B. D. P. À. à mis au point une méthode de sélection qui 
administratives entreprises à sa de- 


vient s'ajouter aux procédures 


mande par les préfe ‘tures dont dépendent les candidats et se décom- 
pose en trois phases: selection médicale, sélection psychologique, 
séæction professionnelle. Au 31 décembre 1951, la société disposait 
de 1.220 fiches « res ndant à des demandes retenues pour étude, 
La réf ion par br he d'a vité était la suivante : ingénieurs 113, 
DuUreaux 157, cricuiture 2%, bâtiment 17%, mécanique 315, mé. 

IX 115, divers 83, Lez offres d'emplois s'élevaient à la méme date 
à #7 dont 257 offres définitives et 250 faisant l'objet de mise au 


point et se décompesant coœmime 
Madagascar, Afrique ocridentak 


des, $2: Nouveile-Calédonie, 25%: Nossv-Bé, 20 (projet 
de familles kabyles Les suites qui « pu être réserx \ res 
offres se présentent ainsi: 937 travailleurs sont actuelleneni arrives 
chez irs emploveurs, 16 autres sont € instance d'emba i ent 
ou en ‘urs di roule, 123 sent en cours de séie n dé ciment 
ou en Inst de départ, «1 offres sont au le des es el 
du recrutement, dernandes sont en cours de le, \ l' 

de projet simple (iminigration kabyle à Nossi-Bé). Le labieau ne 
résume pas toutes les perspectives 4 acuvité du bureau èiuue sur 
le plan de l'imanigration, et il est vraisem e que, à en- 
semble des tlerriloires d'outre-mer et à Madagascar en par::culicr, 


des beseins nouveaux en main-d'œuvre se manifesteront,. 


286. — M. dousselin, r'féran!t à divers décrels soumis à rati- 
flcation Kgislative en exéculion de Ja doi du 14 avril el ayant 
pour objet Ja ratification ou la pon-approblion de ons soit 
d'une assemblée territoriale, d'une part, suit de conselis prives ou 
de conseils d'administration ou de consells de £ 


rouvernement d'auire 


part, demande à M, le ministre de la France d'outre-mer. 1° quels 
sont les critères des compétences respectives de ces deux catgones 


d'organismes et du parlage de ces compétences en Jmalière deoua- 
2e en application de quelles disposnions 1! a Heu 
allions susvisces. 


nière ; 
de ratlifier soit unes, soit les autres des 
(Question postée le M janvier 1952.) 

Réponse. — 1° L'article 5 de la loi du 13 avril 1928, complélé par 
les décrets d'application des 2 juillet 198 el 12 juin 1931, donnimt 
aux conseils généraux, aux délégaliuns financières, aux conseils de 
gouvernement @u d'adiminisiration, suivant de Cas, pouvoir de 

ibérer en toute matfre douanière, Les dérreis de 1916, tout en 


int la grocédure de ja loi de 1928, ont lransléré aux orga- 
simes suivams le pouvoir de délibérer: a) a<<emdliée represer 

tative à Madagascar (art. 40); b) assemblées repros ves terri- 
loriales en Océanie et aux Indes (art. 37): 6€ à 
t-Pierre et Miquelon €: Comores (art, 37 Pierre, art. 936 
pour les Comores); d) conseil général en nie avec 
une procédure spéciale (art, 1 En Afrique :« de et en 
Afrique éqautoriale, les grands conseus déliberent en toule nuiière 
douanière suivant ia pr lure établie par la k 12 
vertu dé l'article de la oi du 2% août 14 \ Togo € ‘ame 
roun, où ne s'appliquent que des droits fiscaux, les décrets de 196 
élant restés muets en ce qui concerne les d - rises en 
matière de réglementation, s'ensuit que vsitions 
de 1 1 du 135 av q res it ce 
ma libéral ions d loutef n 
ne sont prises qu'après l'avis prné- 
sen! ves; 20 des rablicalions doivent être 7 en ex n des 
dispositions de l'artiele 12 de la loi du 13 ax 122 el de e 7 
du décer du 2 juillet 1928, m par le d: du 12 j 
pou us les terriioires, à l'exception de ia N elle-Caléd qui, 
à u'H est dit plus haut, a un régime sp Pi ce dernier 
ter r't les délibérations prises ir le conseil général d vnnent 
exécutoires si elles ne sont pas annulées par décret en 4 eil d'Etat 
dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent leur réception par le 


Lexarmmen de ces 


287. — M. Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre- 


mer: s'il estime que assemblées ler un droit de 
contrôle de l'exécution du budget qu'elles délibèrent ? 20 dans l'affir 
mative, quelles sont les modalités d'exercice de ce contrôle et, le 


cas échéant, les disposiiions réglementaires prévues ou envisagées 
à cet effet. (Question poste le 24 janvier 1952.) 

Réponse, — Les assemblées territoriales ont un droit de rontrôle 
de l'exécution du budget en vertu des décrets du 2% octobre 1946 
qui ont rendu applicables à l'article 56 de la loi du 10 août 1871 
relative aux conseils généraux et à d'arlicle 216 du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies. D'autre part, 
Je chef de territoire (ou de province, selon le <as) est tenu d'adresser 
à da commission rermanente au commencement de chaque mois 
l'état détaillé des crédits et des mandats de payement du mois pré 
cédent concernant le budget local. 


289. — M. Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer quelles sont les mesures prises ou envisagées pour assurer aux 
ressorlissants des Etablissements français de l'Gcéanie l'appication 
de l'article 62 de la Constitution en ce qui concerne le droit reconnu 
aux citovens d'outre-mer de conserver « leur statut personnel tant 
qu'ils n'y ont pas renoncé », (Question posée le 29 janvier 1252 ) 


Réponse. — Lorsque :a Constitution est intervenue, le 9 sep: 
tembre 1946, n'y avait plus, dans les ments fi ais 
d'Oréanie, de <itovens franca di tatut ra des 
ses ane ermment rd 2} 19 et 
en Océanie et mn apparait pas qu il y | Leu de reveni£ du : 


e droit commun à l'ancien statut personnel. 


cn le lieu de provenance : 
4 
la FTance SU « | 
délibérations. 
| 
& 
istre 
pour 
qui 
qui 
isses 
lami- 
en 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 


DE LA 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


séance du mardi 19 février 1952. 


SCRUTIN (N° 15) 


Sur la demande de du signation d'une mission d'information 
pres nive par la commission de la déjense de l'Union française. 


Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour l'adoplion...... 


Contre 


L'Assembiée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Albrarni, 

André Max), 
Aubert 
begarra, 
Belabed. 
kichon (Colonel), 
Bidet. 

Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Borrey 
boukheloua 
Bour (Altred}, 
Bourgarel. 
Boussenot. 

Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu, 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Charnay, 
Chekkal Daho. 
Cianfarani, 
Coquart, 
Cornet. 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes, 

Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général), 
Delpuech. 


Detraves (Guillaume). 


Diop Babakar, 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Fsnault (Yvon), 
Foccart 
Gaignard, 


Ont voté pour : 
Gaudart, 


Gentet, 
Gervain, 
Lorse. 
Griaule. 


Guyard. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson., 
Jousselin, 


ge. 
Julien (Charles- 
André). 
Junillon (Lucien), 
La Gravière. 
Laurin, 
La Vasselais (de), 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal. 
Le Van Dinh, 
Lévy. 
Lhuilier. 
Mademba Racine, 
Mme Malroux. 
Margueritte. 
Messal, 
Meyer. 
Michalet, 
Milhe Poulingon. 
Monnet, 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 
Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
(Léon), 
Naroun. 
Nguyen Huy 
Nguven Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan, 


Gueye Momar Djim. 
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vod 
Oudard. 
Peretlti (de), 
Perier. 


Pham Van Binh, 

Phung Ba Nghia, 
Pialoux. 

Picri. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues, 
Reverbori. 

hiond (Georges), 

Kcelore. 

Re senteld. 

Resfelder. 

Rculleaux-Dugage. 

Saidou Djermaxoye 
(Issoutou). 

Sar Diawar, 

Sarraut (Omer). 

Scsiles. 

Schleiter (Gabriel), 

Scrmitt, 

Schock, 

Serut. 

S'mon (Paulÿ, 

Soppo Priso. 

Souvannavong Ourot, 

Tétau. 

Thémia. 

Thomas (Jean-Marie). 

Ton That Can, 

time Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaérde, 

Vignes, 

Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 


MM. 


lard. 

Mlle Allemandi, 
Arboussier (d'), 
Arnault. 

Mile Autissier. 
Rarbé. 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Boiteau. 
Boumendje!. 
Boysson (Guy de). 


Ont voté contre : 


Carroué. 
Chassiot, 
Comiti. 
Curabet, 
Donnat. 
Egreltaud. 
Feix 
Georges (Daniel), 
Lachenal. 
Mile Laton. 
Lapart. 
Lautissier, 


Lombando, 

Lozeray, 

Mignot, 

Mitterrand, 
Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général). 

Vanier, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abdesselam., 
Antonini. 
Chevance-BerUn 

(Général), 


Georget. 

Michard-Pellissier, 

Polycarpe, 

Savi de Tové 
(Jonathan). 


Sylvestre. 

Mme Marianne 
Verger, 

Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Bentchicou. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François), 
Mme Cafot, 
Charlier. 
Coubèche (Sald-AN). 
Coulibaly (Mamadou). 
Dadet, 


Darlan. 

Diarra Tiémoko. 

Giard. 

Hazoumé., 

Kemajou, 

Léon. 

Longuet, 

Montrat. 

Nignan. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 


Poimbæuf. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Sousatle. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Toure. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé : 


MM. Bilavarn Khoun et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des Votants. 161 
Majorité absolue... 
Pour 427 
Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la jiste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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